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ANNONCES

Conseiller technique chargé du renforce-
ment du système de santé (National Profes-
sional Officer) - (2408034)  
Grade: NO-C
Contractual Arrangement: Fixed-term appointment
Contract Duration (Years, Months, Days): 2 ans
Job Posting: Oct 28, 2024, 2:29:37 PM
Closing Date: Nov 11, 2024, 11:59:00 PM
Primary Location: Congo-Brazzaville
Organization: AF_COG Congo, Republic of
Schedule: Full-time  
IMPORTANT NOTICE: Please note that the deadline for receipt of applications indicated 
above reflects your personal device’s system settings. 

OBJECTIVES OF THE PROGRAMME
L’objectif principal du groupe « Systemes et services de sante » est de renforcer les systemes 
de sante bases sur les soins de sante primaires, en soutenant la couverture sanitaire univer-
selle. Ses travaux portent sur les domaines suivants : renforcement de la gouvernance des 
systemes de sante pour la protection sociale en matiere de sante ; renforcement des cadres 
reglementaires et de la protection financiere pour la realisation progressive du droit a la sante ; 
organisation de la prestation de services de sante integres et axes sur les personnes ; promo-
tion de l’acces a des technologies de sante de qualite, sures et efficaces et de leur utilisation 
rationnelle ; renforcement des systemes nationaux de recherche en sante et promotion de 
l’integration des connaissances scientifiques dans les soins de sante, les politiques de sante 
et la cooperation technique ; et developpement des ressources humaines dans le domaine de 
la sante.
DESCRIPTION OF DUTIES
Le titulaire du poste se verra confier les taches suivantes :1.Soutenir le ministere de la sante 
pour finaliser et mettre en œuvre la strategie de financement de la sante au Congo 2018-2030 
dans le contexte de l’elaboration et du deploiement de la feuille de route de la CSU;2.Fournir un 
appui technique au Ministere de la Sante dans l’examen et l’analyse des depenses publiques, 
l’environnement fiscal pour les activites de sante et le developpement des comptes nationaux 
de la sante ;3.Appuyer le Ministere de la Sante dans la consolidation des instruments juridiques 
necessaires a la mise en œuvre de la strategie de financement de la sante au Congo ; 4.Valider, 
analyser et communiquer les donnees relatives au financement de la sante au Congo dans le 
cadre de la mise en œuvre de la sante publique universelle, en collaboration avec le ministere 
de la sante ;5.Conseiller et collaborer sur les programmes de cooperation technique dans les 
domaines du financement des soins de sante comme l’un des piliers pour la realisation de la 
couverture sanitaire universelle ;6.Identifier les moyens de lever des fonds pour la sante au ni-
veau des gouvernements nationaux et des comtes, de maniere equitable, en collaboration avec 
le ministere Congolais de la sante et des finances ; 7.Faciliter l’examen et la reforme des insti-
tutions de financement de la sante en veillant a ce qu’elles soient efficaces dans la gestion des 
revenus de la sante ;8.Guider les arrangements appropries pour l’achat de services de soins de 
sante en accord avec les paquets de prestations definies pour la sante au Congo ;9.Documen-
ter les meilleures pratiques emergentes en matiere de collecte, de gestion et d’achat de recettes 

au niveau des gouvernements nationaux et des Departements ;10.Developper les systemes 
de protection sociale et d’autres secteurs institutionnels et non gouvernementaux, en appui au 
ministere de la sante ;11.Soutenir le gouvernement national et les structures departementaux 
dans le developpement d’outils et le renforcement des capacites pour l’evaluation des couts 
des plans strategiques sectoriels ;12.Effectuer d’autres taches connexes, selon les besoins.
REQUIRED QUALIFICATIONS
Education
Essential: Diplome universitaire de premier degre en sciences de la sante, sociales ou de 
gestion, en economie de la sante, en politique et gestion de la sante ou en sante publique avec 
un accent sur le financement de la sante.
Desirable: Master dans les domaines susmentionnes.
Experience
Essential: Au moins cinq (5) ans d’experience dans le secteur de la sante ou dans des do-
maines lies au financement des soins de sante, au developpement de systemes, a la pres-
tation de services de sante et a l’elaboration de strategies visant a surmonter les obstacles a 
l’acces aux services de soins de sante
Desirable: Experience professionnelle dans des domaines connexes aupres de l’OMS, d’autres 
agences des Nations unies ou d’autres organisations nationales et internationales reconnues.
Skills
•Comprehension de la politique de financement de la sante, de l’elaboration de strategies de 
financement de la sante, de la planification, du renforcement des capacites et de la mise en 
œuvre d’initiatives ;• Connaissance des mecanismes de passation de marches et de fourniture 
de services, de l’elaboration et de la gestion de partenariats public-prive, de partenariats com-
merciaux et de partenariats entre donateurs est un atout ;•Capacite averee a promouvoir et a 
renforcer les relations entre les acteurs du secteur prive et les parties prenantes du gouverne-
ment ;•Connaissance de l’elaboration de strategies de financement des soins de sante, des 
comptes nationaux de la sante et des enquetes sur les depenses des menages ;• Excellentes 
aptitudes a la communication ecrite et orale ;•Solides competences en matiere de gestion et 
capacite a travailler de maniere independante et en equipe.
WHO Competencies
Teamwork
Respecting and promoting individual and cultural differences
Communication
Producing results
Moving forward in a changing environment
Use of Language Skills
Essential: Expert knowledge of French.
Desirable: Intermediate knowledge of English. Intermediate knowledge of Langues OMS.
REMUNERATION
Remuneration comprises an annual base salary starting at XAF 24,513,000 (subject to man-
datory deductions for pension contributions and health insurance, as applicable) and 30 days 
of annual leave.
• accessing the website using Mozilla Firefox browser or using another device. Click this link for 
detailed guidance on completing job applications: Instructions for candidates

Cliquer sur le lien ci-dessous pour postuler :
Job Description - National Professional Officer (2408034)

Dans le cadre de sa politique sociétale pour l’ac-
compagnement et l’amélioration des conditions 

d’études des élèves et du personnel enseignant, la 
société TotalEnergies EP Congo poursuit son enga-
gement pour l’aide à l’éducation. La société pétrolière 
a offert du matériel didactique au corps enseignant 
de l’école primaire de Djeno, dans l’arrondissement 
6 Ngoyo. Cela s’est fait en présence de l’administra-
teur-maire de Ngoyo, Wilfrid Paka. La cérémonie de 
remise a eu lieu le 1er octobre dernier au premier jour 
de la rentrée scolaire sur toute l’étendue du territoire 
national. 
Après la remise des kits scolaires aux meilleurs élèves 
aux cours d’émulation de fin d’année de cet établisse-
ment, TotalEnergies EP Congo n’a pas oublié le corps 
enseignant. La société a remis du matériel de travail 
qui permettra à la direction et aux enseignants de tra-
vailler dans de bonnes conditions en utilisant des bons 
instruments de travail. 
En effet, TotalEnergies EP Congo apporte sa contri-
bution indispensable au développement humain en 
offrant aux jeunes venant de tous les horizons l’op-
portunité d’étudier, de progresser et de valoriser leurs 
talents.
Lionnel Petyth, chef de division Asset Onshore de 
TotalEnergies EP Congo, a expliqué que cette action 
s’inscrivait dans la continuité de l’émulation scolaire 
organisée le 19 juillet 2024 à l’école primaire de Dje-
no, où TotalEnergies EP Congo a récompensé les 
meilleurs élèves de chaque classe, du CP1 au CM2. 
Au total, 32 élèves avaient reçu des kits scolaires.

A la remise des kits, l’administrateur-maire de Ngoyo, 
Genest Wilfrid Paka Banthoud, a dit merci à la société 
donatrice pour son soutien et l’accompagnement dans 

TotalEnergies EP Congo a assuré une bonne 
rentrée scolaire à l’école primaire de Djeno

EDUCATION

son arrondissement. Il a invité le corps enseignant 
à faire un bon usage du matériel reçu : cartons de 
craies, stylos, cahiers, papiers-rame, règles, etc. 
La délégation de TotalEnergies EP Congo 
et l’administrateur-maire de Ngoyo ont vi-
sité des salles de classe en profitant pour 
souhaiter au passage une bonne rentrée 
scolaire aux élèves et en lançant un appel 
aux parents pour envoyer leurs enfants à 
l’école.

La directrice de l’école primaire de Djeno, 
Liliane Tsimba, a remercié la société pé-
trolière pour son attachement vis-à-vis de 
cette école, car ce n’est pas la première 
fois que TotalEnergies EP Congo offre di-
vers dons à cet établissement.

L’administrateur maire reçoit quelques échantillon des kits aux 
mains de chef de division

Photos de famille

L’échantillon des kits
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NATIONAL
Editorial

Ce projet de loi est élaboré 
sur la base d’une orienta-
tion de la politique budgé-

taire de l’Etat, en tenant compte 
de quelques hypothèses.
Sur le plan national, en 2025, 
la croissance économique 
s’établirait à 3,8% contre 3,3% 
en 2024, en raison du regain 
de l’activité dans le secteur 
hors pétrole (3,7%) et de la 
résilience du secteur pétrolier 
(2,7%). L’inflation, mesurée par 
l’indice de prix à la consom-
mation harmonisé (IPCH), se 
situerait à 3,6% en 2025, légè-
rement au-dessus du seuil fixé 
par la CEMAC (3,0%).
Le budget 2025 est élaboré 
sur la base des hypothèses de 
base. Au niveau macroécono-
mique, les hypothèses relatives 
au secteur pétrolier et gazeux 
se déclinent comme suit: taux 
de croissance économique 
projeté à 3,8%; taux d’inflation 
projeté à 3,6%; production pé-
trolière estimée à 100,0 mil-
lions de barils contre 107,775 
millions dans le budget 2024; 
prix du brut congolais (74 dol-
lars US, contre 75 USD dans le 
budget 2024); taux de change 
du dollar (615,5 FCFA); produc-
tion de gaz livré à la CEC et à la 
CED estimée à 991,8 Msm3 (2 
371 833 tonnes métriques); gaz 
naturel liquéfié (GNL) ENI à 31 

090 071 MMBTU (631 169 239 
tonnes métriques);  prix du gaz 
(7,22 USD /MMBTU).
Au plan budgétaire les hypo-
thèses sont les suivantes: les 
ressources budgétaires pro-
gresseraient de 8,5%, repré-
sentant 2 826,6 milliards de 
FCFA en 2025 contre 2 605,7 
milliards de FCFA en 2024. 
Les hypothèses relatives aux 
ressources budgétaires se 
déclinent en titre budgétaire 
comme suit: recettes fiscales: 1 
221,1 milliards deFCFA, contre 
935 milliards en 2024; dons, 
legs et fonds de concours: 72 
milliards de FCFA contre 55,5 
milliards en 2024; cotisations 
sociales: 90,7 milliards de F.Cfa 
contre 84,6 milliards en 2024; 
autres recettes: 1 442,3 mil-
liards de FCFA contre 1 530,5 
milliards de FCFA en 2024; les 
dépenses budgétaires s’éta-
bliraient à 2 233,2 milliards de 
FCFA contre 2 069,6 milliards 
deFCFA en 2024, soit une pro-
gression de 12,3%.
Les hypothèses relatives aux 
dépenses budgétaires se 
présentent par titres budgé-
taires comme suit: charges 
financières de la dette: 201,9 
milliards de FCFA contre 225 
milliards de FCFA; personnel: 
445 milliards de FCFA contre 
435 milliards de FCFA; biens et 

services: 218 milliards de FCFA 
contre 190 milliards de FCFA; 
transferts: 629,5 milliards de 
FCFA contre 548 milliards de 
FCFA; autres dépenses: 68,5 
milliards de FCFA contre 67 
milliards deFCFA; investisse-
ments: 516 milliards de FCFA 
contre 461 milliards de FCFA.
Il en résulte un solde budgétaire 
excédentaire de 593,3 milliards 
de FCFA contre 536 milliards 
de FCFA en 2024. 
Au plan de la trésorerie, les 
hypothèses se déclinent de la 
manière ci-après :
ressources de trésorerie à 775 
milliards de FCFA contre 192,5 
milliards de FCFA en 2024; 
charges de trésorerie s’établis-
sant à 1 474 milliards deFCFA 
contre 1 366,5 milliards de F.C-
fa en 2024.
Il en résulte un besoin de fi-
nancement de 699 milliards de 
FCFA en 2025 contre 1 174,0 
milliards de FCFA en 2024. 
Ce besoin de financement sera 
partiellement financé par l’ex-
cédent budgétaire. Le gap de 
financement résiduel de 105,6 

BUDGET DE L’ETAT 2025

Le Gouvernement entend 
limiter le financement de 
certaines administrations

Le ministre du Budget, des comptes publics 
et du portefeuille public, Ludovic Ngatsé, a 
présenté le 19 octobre 2024 le projet de loi 
de finances exercice 2025 devant les deux 
chambres du Parlement, présidées respec-
tivement par Isidore Mvouba, président de 
l’Assemblée nationale, et Pierre Ngolo, pré-
sident du Sénat. Il est arrêté en recettes à la 
somme de 2.078.900.000 F.CFA et en dépenses 
à 2.500.000.000 F.CFA.

milliards de F.Cfa, est financé 
par l’apport des partenaires 
techniques et financiers, ainsi 
que par des financements di-
vers.
Au plan de la trésorerie les hy-
pothèses sont les suivantes: 
les ressources de trésorerie 
se situeraient à 775 milliards 
de FCFA contre 192,5 milliards 
de FCFA en 2024; les charges 
de trésorerie s’établiraient à 1 
474 milliards de FCFA contre 
1 366,5 milliards de FCFA en 
2024.
Il en résulte un besoin de fi-
nancement de 699 milliards de 
FCFA en 2025 contre 1 174,0 
milliards de F.Cfa en 2024 
partiellement financé par l’ex-
cédent budgétaire. Le gap de 
financement résiduel de 105,6 
milliards de FCFA, est financé 
par l’apport des partenaires 
techniques et financiers, ainsi 
que par des financements di-
vers.

Cyr Armel 
YABBAT-NGO

Les premiers cas de Mpox 
en République du Congo 
furent déclarés en 2003, 

dans le département de la 
Likouala. Entre 2003 et 2020, 
le Congo, dans sa partie sep-
tentrionale, n’a cessé d’en-
registrer des cas: Impfondo 
et Epéna en 2003 (15 cas); 
Congo-Malembé en 2007 (33 
cas); Mamfouété, Moualé, 
Impfondo et Enyellé en 2017 
(74 cas); Impfondo en 2018 
(36 cas); Impfondo et Mako-
tipoko en 2019 (6 cas) et Po-
kola en 2020 (2 cas). 
En 2022, le pays a connu 
28 cas suspects parmi les-
quels, 5 cas probables, 5 cas 
confirmés et 3 décès soit un 
taux de létalité de 30%. Le 
département de Pointe-Noire 

qui était jusque-là épargné, a 
enregistré son premier cas en 
2022. En 2023, ce fut au tour 
de Brazzaville d’enregistrer 
son premier cas. Il s’agissait 
de l’épouse d’un cas confirmé 
du département de la Likoua-
la.
Du 9 janvier au 14 avril 2024, 
59 cas suspects de Mpox 
ont été notifiés dans quatre 
départements: Likouala (2), 
Cuvette (14), Plateaux (2) et 
Pointe-Noire (1). Parmi ces 
cas, 19 ont été confirmés au 
Laboratoire national. Suite 
à la notification de ces cas 
confirmés, le Gouvernement 
a déclaré, en date du 23 avril 
2024, l’épidémie de Mpox. 
Partant de cette déclaration, 
le Centre des opérations 

d’urgence de santé publique 
(COUSP) a été activé avec 
la mise en place du SGI as-
sorti de toutes ses fonctions 
essentielles et élargies. A 
la date du 18 août 2024, le 
Congo a cumulé 141 cas sus-
pects, plus 13 cas probables 
et 21 cas confirmés. 
L’épidémie actuelle au Congo 
s’est répandue dans les dis-
tricts sanitaires n’ayant ja-
mais enregistré des cas de 
Mpox auparavant, c’est le 
cas des districts sanitaires de 
Gamboma dans le départe-

ment des Plateaux.
Dans la dynamique d’ap-
porter une solution efficace 
et efficiente à l’épidémie de 
Mpox, le Congo, à travers 
une action multisectorielle 
selon l’approche «une seule 
santé», a élaboré un plan 
d’action en cas d’incident. 
Son objectif est de contri-
buer à l’interruption de la 
transmission de la maladie à 
Mpox au Congo d’ici février 
2025.  
Les résultats spécifiques 
et attendus, les stratégies 

et domaines d’information 
de la riposte, ont été dé-
veloppés par le Dr Gilbert 
Aristide Nianga, coordonna-
teur technique du COUSP. 
Son budget global s’élève 
à 1.851.912 de francs Cfa. 
D’où l’intérêt de la réunion de 
plaidoyer pour la mobilisation 

apporté une assistance au 
Congo, particulièrement les 
Etats-Unis, ainsi que les par-
tenaires financiers et tech-
niques, notamment l’OMS et 
l’UNICEF.
Le représentant de l’UNICEF 
a félicité l’action du Gouver-
nement dans sa réponse 
rapide contre l’épidémie: «Je 
pense qu’il faut maintenir le 
rythme. Bravo !», a-t-il décla-
ré.
Pour lui, le problème 
d’argent ne se pose pas 
vraiment. «C’est vraiment 
les résultats qui comptent. 
Est-ce que nous sommes 
en mesure de répondre de 
manière efficace; de rappor-
ter de manière régulière les 
informations parce que nous 
avons l’obligation de rendre 
les comptes à ceux qui nous 
donnent de l’argent», a-t-il 
dit.
Le représentant de l’OMS 
a, quant à lui, indiqué que 
quelques ressources sont 
déjà disponibles auprès de 
quelques partenaires qu’il 
s’est réservé de droit de 
nommer. «Nous voulons 
faire en sorte que la réponse 
à Mpox puisse être utilisée 
de façon plus durable et ré-
siliente du système de santé 
congolais».
Il a annoncé l’acquisition de 
certains équipements de va-
leur pour renforcer le Centre 
des opérations d’urgence de 
santé publique (COUSP), 
mais également certaines 
structures au niveau des dé-
partements.

Cyr Armel 
YABBAT-NGO  

EPIDEMIE DE MPOX

Mobiliser les ressources et les énergies !
Le ministère de la Santé et de la population a or-
ganisé le vendredi 26 octobre 2024 une réunion 
de plaidoyer pour la mobilisation des ressources 
contre l’épidémie de Mpox. C’était sous le patro-
nage du ministre Gilbert Mokoki, en présence 
de la conseillère à la santé du Chef de l’Etat; du 
coordonnateur technique du centre des opé-
rations d’urgence de santé publique (COUSP), 
Gilbert Aristide Nianga, et des partenaires tech-
niques et financiers.

des ressources.
Le ministre a appelé les 
partenaires techniques et 
financiers à prêter attention 
à ce plan d’action en cas 
d’urgence pour aider le pays 
à le mettre en œuvre surtout 
dans la partie surveillance 
épidémiologique et Labora-
toire.
Parmi les défis à relever, il a 
parlé des moyens logistiques, 
les mauvaises conditions de 
transport des échantillons, la 
formation des agents devant 
faire les prélèvements. Il a 
insisté sur la sensibilisation 
à tous les niveaux afin de se 
prémunir pour limiter les dé-
gâts, compte tenu de la po-
rosité de nos frontières. «Le 
Congo est un pays à risque 
et très exposé à cause de 
sa position géographique. 
Notre attention a été attirée 
par deux frontières: le Beach 
et l’aéroport en intensifiant la 
surveillance. Les passagers 
qui arrivent de Kinshasa ne 
sont pas contrôles», a-t-il fait 
savoir.
Gilbert Mokoki a témoigné 
la reconnaissance du Gou-
vernement aux pays qui ont 

Pour la postérité

Ludovic Ngatsé

Léon Mbemba

Nous avons perdu cette semaine un homme de 
convictions, formateur de générations de journa-

listes congolais. Léon Mbemba s’est éteint en France 
où l’avaient contraint des aléas de santé .Pendant des 
décennies, il avait été enseignant de communication 
et chef du département STC (Sciences et techniques 
de la communication) à l’université Marien Ngouabi. 
L’homme avait cette bonhomie facile des gens de 
communication.
Une bonhomie qui l’a tout de suite amené à embrasser 
la politique, avec ses tracas et ses tumultes. Nous lui 
devons beaucoup, car dans ses années de formateur, 
il a su distinguer ses convictions politiques et son par-
cours de professionnel des médias. Les journalistes 
congolais de maintenant lui sauront gré d’avoir sauvé 
des années chaotiques de chahuts dans les campus. 
Et d’avoir été parmi ceux qui ont insisté pour l’introduc-
tion du Master en STC.
L’homme est parti. Il emporte un bagage intellectuel 
que nous imaginions important et disponible pour des 
générations d’étudiants qui ne demandaient pas mieux 
que d’y puiser. Léon Mbemba s’en va alors qu’un si-
lence inusité règne sur le campus. Depuis bientôt trois 
semaines, c’est la grève à Bayardelle et dans les athé-
nées. Cette fois, ce sont les enseignants qui ont décidé 
de se croiser les bras tant que leurs salaires ne seront 
pas payés. Eternel problème des rentrées scolaires, 
avec les promesses qu’on s’empressera d’oublier.
Ainsi va l’école et l’enseignement au Congo. Des en-
seignants meurent : pas le temps d’honorer leur mé-
moire. Des étudiants bouillent d’impatience face à une 
année académique qui risque d’être blanche si le Gou-
vernement ne fait pas l’effort utile qui distingue une 
année à sauver. Mais dans les discours officiels, en 
cette année dédiée à la jeunesse, fleurissent toujours 
les messages d’autosatisfaction. Adieu Léon !

Albert S. MIANZOUKOUTA
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Décédée lundi 7 octobre 2024 
à Dolisie, Monique Diyika, 88 
ans, mère de Théophile Mbitsi, 
procureur général près la Cour 
suprême du Congo, a été mise 
en terre samedi 19 octobre, au 
cimetière de Moulendé village. 
Son inhumation a été précédée 
d’une cérémonie d’hommage en 
présence d’Henri Bouka, premier 
président de la Cour suprême, 
accompagné des membres de 
cette institution, de plusieurs 
autorités administratives, mi-
litaires et civiles, dont les pré-
fets du Niari, du Kouilou et de 
la Likouala. A cette occasion, la 
messe des funéraires a été pré-
sidée en l’église Notre-Dame de 
Fatima par Mgr Toussaint Ngoma 
Foumanet, évêque de Dolisie. 

Le premier président de la Cour 
suprême et ses collaborateurs; 

les autres membres du corps ju-
diciaire (magistrats, avocats); les 
préfets Gilbert Mouanda-Mouan-
da du Niari, Paul Adam Diboui-
lou du Kouilou et Jean-Jacques 
Mouanda de la Likouala ainsi que 
d’autres autorités; les amis et 
connaissances, ont tenu à rendre 
un dernier hommage à la mère 
du procureur général près la Cour 
suprême. Venus pour la plupart 
de Brazzaville, Pointe-Noire et 
d’autres horizons, ils ont fait le dé-
placement de Dolisie pour saluer 
la mémoire de celle que ses en-
fants appelaient affectueusement: 
«la perle du chalon Kibangou». 
Pendant le recueillement qui a eu 
pour cadre le domicile de la fa-
mille Mbitsi au quartier Pynaret, 
lieu du deuil, et qui s’est déroulé 
en deux phases, l’on a assisté 
au passage des parents, amis et 
connaissances d’abord, puis à ce-
lui des autorités. Tous, se sont tour 
à tour inclinés devant la dépouille, 

en y procédant pour certains 
au dépôt de la gerbe de fleurs. 
La messe en l’église Notre-Dame 
de Fatima où la regrettée Monique 
Diyika a reçu ses sacrements de 
l’initiation chrétienne (Baptême, 
Première communion, Confir-
mation) dans les années 1970, 
a été marquée par l’homélie de 
l’abbé Cyrille Patrick Bika, curé 
de cette paroisse et vicaire gé-
néral de Dolisie. Puis, par le mot 
de remerciements de la famille 
lu par Audry Mouloungui l’un des 
petits-fils, qui au nom de celle-
ci, a exprimé à tous sa gratitude 
pour le soutien reçu et décorti-
qué le patronyme de la défunte. 
En effet, la transcription exacte 
de son patronyme est: Diyik-Bi? 
Ce qui se traduit en français par 
l’expression: «Quoi d’autre?», et 
qui renferme tout un message. 
Ce qui conduit à penser à la juste 
mesure des choses, à l’équilibre, à 
la tolérance, à l’essentiel, pour tout 
dire à l’action de grâces. «Vous 
avez déjà reçu, que voulez-vous 
obtenir d’autre? Ce qui est la né-
gation de la vanité, de l’orgueil 
et de la course aux vanités du 
monde». «Mais, a précisé Audry 

Mouloungui, Diyik-Bi n’est pas 
synonyme de l’attentisme, de 
l’incurie ou du fatalisme». Diyik-
Bi est davantage une invitation 
à l’action, à la responsabilité et à 
l’ambition légitime. Cette descrip-
tion traduit les vertus que portait 
Monique Diyika, qu’elle exprimait 
avec joie, sans contrainte, dans 
la foi, la charité et l’espérance. 
Femme de caractère, elle était 
remplie de la crainte de Dieu. 
Née en 1936, Monique Diyika 
était la base du triangle de ses 
pères et mère Albert Kimbouka, 
Emile Mouloungui et Emilienne 
Nakissa. De son sein est issu une 
autre figure géométrique, le carré 

DISPARITION

Monique Diyika a reçu l’hommage des membres de la Cour suprême 

constitué d’Honorine, de Théophile, 
de Jacques et de Paule Félicité, 
entourés de plusieurs petits-fils 
et petites-filles, arrière-petits-fils 
et arrière-petites-filles. Elle fut 
membre du dibundu 5, com-
munauté chrétienne de base 
établie au quartier Pynaret. 
Après l’inhumation, les of-
ficiels se sont retrouvés 
dans la salle polyvalente 
de la cathédrale Saint Paul 
où la famille leur a offert un 
moment de convivialités. 
Le lendemain, Théophile 
Mbitsi et son épouse ont 
participé à la messe do-
minicale en la cathédrale 
Saint Paul, présidée par 
Mgr Toussaint, à l’occasion 
de la Journée mondiale des 
missions. Le couple a prié 
en mémoire de la défunte 
Monique Diyika. Comme la 
veille à Notre-Dame de Fati-
ma, l’évêque de Dolisie leur 
a réitéré son message de 
consolidation de l’unité de la 
famille et de tous les acquis.   

Aristide Ghislain NGOUMA

Dans le cadre de la mise en œuvre des volets «Lutte 
contre le paludisme» et «Renforcement du Système de 
Santé» du 7eme cycle des subventions du Fonds mon-
dial de lutte contre le Vih/Sida, la tuberculose et le pa-
ludisme (le GC7), le ministre de la Santé et de la popu-
lation a récemment présidé une réunion stratégique sur 
les interventions du projet en général et en particulier la 
préparation de la campagne de distribution des MILDA. 
Cette réunion a regroupé d’une part les cadres du mi-
nistère de la Santé (le directeur du cabinet et le conseil-
ler à la Santé du ministre, le directeur des études et 
de la planification, le directeur du PNLP et son équipe 
et un représentant de la centrale d’achats des médica-
ments essentiels et produits de santé), et d’autre part le 
représentant résident de CRS Congo et son équipe (le 
directeur du projet Fonds mondial et le manager de la 
campagne de masse).

L’objectif principal de cette réunion était de présenter 
au ministre la feuille de route et les stratégies pour 

garantir une mise en œuvre efficace de la campagne 
de distribution des MILDA qui constitue une interven-
tion à haut impact dans la lutte contre le paludisme qui 
demeure un problème majeur de santé publique dans 
notre pays. 
En plus de la campagne à venir, la discussion a aussi 
porté sur les stratégies d’amélioration des performances 
de certains indicateurs du projet à savoir : proportion 
de cas suspects de paludisme soumis à un test para-
sitologique dans la communauté; nombre de mousti-
quaires imprégnées d’insecticide distribuées de manière 
continue aux groupes à risque ciblés et proportion des 
femmes enceintes fréquentant les centres de consulta-
tions prénatales ayant reçu au moins trois doses de trai-
tement préventif intermittent pour le paludisme.

COLLABORATION CRS-MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DE LA POPULATION

Réunion stratégique en vue de la préparation de la 
prochaine campagne de distribution de masse des 
moustiquaires imprégnées à longue durée d’action

En outre, la question du co-financement des activités 
du projet a été abordée et le ministre a rassuré l’au-
dience des efforts entrepris par le Gouvernement de 
remplir ses engagements vis-à-vis de ses partenaires 
malgré la situation économique actuelle.

La collaboration entre Catholic Relief Services et le 
ministère de la Santé souligne l’importance d’unir nos 
efforts pour lutter contre cette maladie. Grâce à cette 
synergie, nous pouvons mobiliser des ressources, par-
tager des expertises et mettre en œuvre des actions 
concertées pour atteindre les objectifs de santé pu-
blique.

L’equipe de rédaction de CRS.
La séance de travail entre le ministre de la Santé...

... et l’équipe du CRS conduite par son représentant résident au Congo

 ° Qu’est-ce qui se passe à 
l’UPADS ?
- Nous vivons une crise surdi-
mensionnée à l’UPADS. Depuis 
2013, nous n’avons plus tenu 
de congrès alors que les statuts 
du parti préconisent qu’un pre-
mier secrétaire est élu pour un 
mandat de quatre ans. Or de-
puis que le secrétaire général 
sortant est là…
° Vous voulez dire M. Pascal 
Tsaty Mabiala ?
- Oui. Depuis qu’il est là, nous 
n’avons tenu aucun congrès. 
Moralité, nous nous retrouvons 
avec deux statuts : un premier 
datant de 2013, notifié et signé 
devant notaire, et un autre sta-
tut fabriqué hors congrès daté 
de 2016. Nous nous sommes 
retrouvés avec deux règle-
ments intérieurs et trois listes 
de membres du Conseil, alors 
lors que dans les statuts, qui 
sont la Constitution du Parti, 
il est dit que les membres du 
Conseil sont élus en assem-
blée générale. Nous nous re-
trouvons avec des membres 
ajoutés, d’autres exclus, des 
sanctions qui nous tombent de 
partout parce qu’il détient la 
ligne directrice du parti et que 
celui qui n’est pas d’accord n’a 
qu’à prendre la porte. Nous, 
nous disons que cela n’est 

pas normal. Alors nous nous 
constituons en courant, ce que 
permettent les statuts. Nous 
nous constituons en courant, le 
Courant renaissance africaine, 
à côté de l’Esprit UPADS qui 
est un autre courant. Il peut y 
en avoir d’autres, dans le but 
d’obtenir le Congrès extraordi-
naire que nous réclamons au-
jourd’hui. Le premier secrétaire 
sortant a tenu une réunion sur 
la préparation du Congrès, or 
tout cela manque de légitimité. 
Il veut créer du surnombre en 
sa faveur.
° Donc l’UPADS devient un 
parti divisé ….
- Ce que nous, Renaissance 
panafricaine, nous deman-
dons c’est la constitution d’une 
commission préparatoire du 
Congrès en 2025, pour nous 
préparer à avoir un candidat 
en 2026. Nous n’avons pas 
eu de candidat (à la présiden-
tielle – NDLR) en 2021, nous 
ne devons pas répéter la même 
erreur pour la présidentielle 
prochaine, en 2026. Le secré-
taire général sortant préconise 
d’aller au Congrès en 2025, il 
n’y aura pas suffisamment de 
temps pour la présidentielle. 
Division de l’UPADS ? Je dis 
oui et non. Certains ont peur 
de se prononcer, nous on a eu 

le courage de dénoncer. Je dis 
que ce parti n’est pas un par-
ti tribal, nous voulons lui faire 
retrouver l’idéal du Pr Pascal 
Tsati Mabiala, son fondateur. 
Aujourd’hui, le placer dans une 
connotation tribale ou régionale 
c’est insulter sa mémoire.
 •En conclusion ?
-Nous nous levons et disons au 
premier secrétaire sortant, que 
ce que nous avons fait avec 
lui en 2016, nous voulons le 
retrouver aujourd’hui. Parce 
que ce qu’il a décrié hier, c’est 
ce qu’il est en train de faire 
aujourd’hui Qu’il se lève et re-
connaisse qu’il a failli et ne peut 
plus rien donner à l’UPADS. 
Qu’il se lève et cède la place à 
d’autres !

Propos recueillis par
 Albert S. MIANZOUKOUTA

VIE POLITIQUE

Rosine Pulchérie Gouama réclame 
la tenue du Congrès à l’UPADS

Le premier parti de l’opposition, l’Union panafricaine pour 
la démocratie sociale (UPADS), traverse une zone de tur-
bulence. Deux courants sont nés à ses flancs, Esprit 
UPADS et Renaissance africaine, pour réclamer la tenue 
d’un congrès extraordinaire et/ou la démission du Premier 
secrétaire actuel, Pascal Tsaty Mabiala, dans le respect des 
statuts. Entretien.

Rosine Pulchérie Gouama
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COUP D’OEIL EN BIAIS

NATIONAL

Cette session ordinaire 
budgétaire prendra fin 
le 12 novembre 2024. 

Elle est consacrée à l’examen 
et l’adoption du budget de la 
communauté pour l’exercice de 
l’année 2025. 
Les députés du Parlement com-
munautaire vont également se 
pencher sur la présentation du 
rapport général relatif au fonc-
tionnement et à l’évolution de la 
communauté.
Le président du Parlement com-
munautaire a présenté de ma-
nière substantielle le contexte 
macro-économique dans lequel 
le budget a été élaboré et les 
perspectives 2025. «Dans la 
zone CEMAC, les perspectives 
économiques sont sujettes à 
des risques, notamment des 
chocs de prix des matières 
premières, des coûts d’emprunt 

plus élevés, des perturbations 
du commerce mondial plus 
fortes, des catastrophes clima-
tiques, de l’insécurité et des 
conflits dans certains pays de la 
sous-région. Toutefois, l’activité 
économique devrait atteindre 
un taux de 0,9% en 2025», a-t-il 
déclaré.
Sur le plan socio-politique, il 
s’est réjoui de l’organisation 
des élections libres et transpa-
rentes au Tchad. «Cela a per-
mis inéluctablement, de mettre 
fin à la Transition pour revenir à 
la légalité constitutionnelle, ex-
pression de la volonté de l’en-
semble du peuple tchadien», 
a-t-il précisé.
Evariste Ngamana s’est félicité 
de la réussite du dialogue na-
tional Inclusif au Gabon, qui a 
permis de jeter les bases d’une 
nouvelle République en tenant 

compt des aspirations légitimes 
du peuple souverain.
Il a salué la signature des ac-
cords de partenariat lors du 
Forum de Coopération Chine-
Afrique qui visent le dévelop-
pement économique des pays 
membres de la Communauté.
Face à la montée en puissance 
de l’épidémie de Mpox, «nous 
devrons non seulement, remer-
cier l’Organisation mondiale de 
la santé (OMS) pour les dons 
de vaccins octroyés à nos  diffé-
rents pays, mais surtout, veiller 
à ce que nos Gouvernements 
respectifs puissent prendre des 
mesures urgentes et efficientes 
pour lui  barrer la route», a-t-il dit.

CEMAC

Le Parlement communautaire en session budgétaire
Le Parlement de la CEMAC a ouvert, le 14 oc-
tobre 2024, la deuxième session ordinaire de 
l’année 2024. C’était sous le patronage d’Eva-
riste Ngamana, son président. En présence du 
vice-président de la Commission de la CEMAC; 
des ambassadeurs et chefs de mission diploma-
tique, consulaires et des représentants des Or-
ganisations internationales accrédités, auprès 
de la République de Guinée Equatoriale.

Le président du Parlement 
de la CEMAC est revenu sur 
son exhortation lancée dans 
son discours de clôture de la 
précédente session extraordi-
naire, relative à la poursuite 
des plaidoyers par chacune 
et chacun des députés, au ni-
veau de leurs différents Etats, 
en vue de la mobilisation et la 
mise à disposition de la Taxe 
communautaire d’intégration 
(TCI), indispensable au fonc-
tionnement harmonieux de 
l’Institution Parlementaire. 

Cyr Armel 
YABBAT-NGO

Le tirage au sort des jurés 
se fait avant le début de la 
session criminelle, confor-

mément aux prescriptions du 
code de procédure. 
La liste des candidats a comp-
té plus de vingt noms, d’où ont 
été retenues dix personnes: 
huit hommes et deux femmes. 
Parmi les jurés retenus, six 
sont titulaires et quatre sup-
pléants. 
Le tirage au sort s’est fait en 
présence d’un échantillon d’ac-
cusés dont aucun n’a récusé 
les jurés désignés. 
L’audience s’est faite en 
séance publique. 
Après la présentation des dix 
jurés, le procureur général a, 
tout d’abord, félicité les heu-
reux jurés. Tout en les invitant 
à être disponibles et à mettre 
l’intégrité au cœur de cette 
session criminelle d’octobre 
2024. 
Le président de l’audience a, lui 
aussi, adressé ses félicitations 
aux dix jurés. «La Cour d’appel 
vous félicite pour votre choix en 
qualité de jurés pour siéger à 
la session criminelle d’octobre 
2024. En votre qualité de jurés, 
vous allez statuer sur le destin 
de vos semblables. Lorsqu’on 
est investi d’une telle mission, 

il faut avoir un cœur pur, être 
départi de tout sentiment et ne 
rendre que la justice», a re-
commandé le président Dieu-
donné Elenga.
Pour Philipe Mboumba, juré, 
c’est une lourde responsabi-
lité qui s’ouvre, car il s’agit de 

COUR D’APPEL DE POINTE-NOIRE

Les jurés de la session criminelle 
d’octobre 2024 sont connus

Comme à l’accoutumée, avant une session cri-
minelle, la Cour d’appel organise l’audience 
solennelle de tirage au sort des jurés. Ceux 
qui siègeront au cours de la session crimi-
nelle d’octobre 2024 sont connus. Ils sont au 
nombre de dix-huit. Leurs noms ont été dévoi-
lés le vendredi 18 octobre dernier. Au cours 
d’une audience présidée par Dieudonné Elen-
ga, vice-président de la Cour d’appel de Pointe-
Noire. Le Ministère public était représenté par 
Roger Itsa, procureur général à la Cour d’appel 
de Pointe-Noire.

décider sur la liberté ou non 
des différentes personnes qui 
ont été incriminées pour tel ou 
autre délit.  
A noter que les dix jurés vont 
prêter serment dans quelques 

jours. Et ils ont été appelés à 
faire preuve de  probité et de  
bonne moralité en fonction 
desquelles ils ont été retenus.

Madocie Deogratias 
MONGO

Il a rappelé au président de l’As-
semblée nationale que le mini-
mum que le Congo puisse faire 

dans la création de ce mécanisme, 
c’est qu’il soit créé par un texte 

nécessaire à l’institution pour pou-
voir fonctionner de manière effec-
tive et indépendante de toutes les 
autres institutions y compris celle 
qui l’abriterait, parce qu’il va être 
l’interlocuteur  principal du comité 
pour la prévention de la torture des 
Nations-Unies. Nous allons être en 
contact permanent avec ce mé-
canisme pour aussi voir comment 
il travaille», a déclaré Abddallah 
Ounnir.
Le président du groupe d’Afrique 
du sous-comité des Nations Unies 
pour la prévention de la torture a 
rappelé que le Congo dispose d’un 
délai d’un an pour créer ce méca-
nisme. «Nous souhaitons qu’il soit 
créé au plus tard le 16 avril 2025. 
Au-delà, ça va poser des difficul-
tés», a-t-il signifié.
Il a souhaité que le Congo re-
joigne la liste des pays africains 
qui, non seulement ont signé 
des textes, mais qui les ont ra-
tifiés. «L’enjeu est important 
parce qu’il s’agit pour le pays de 
respecter les engagements  qui 

LUTTE CONTRE LA TORTURE
Le Congo appelé à créer son 

mécanisme national de prévention
A la suite de la ratification 
par le Congo, le 16 avril 2024, 
du protocole facultatif se 
rapportant à la convention 
contre la torture et autres 
peines, traitements cruels 
ou inhumains et dégradants, 
le président de l’Assemblée 
nationale, Isidore Mvouba, 
a conféré avec le Prof. Abd-
dallah Ounnir, membre ex-
pert et président du groupe 
d’Afrique du sous-comité des 
Nations-Unies pour la pré-
vention de la torture. Leurs 
discussions ont porté sur 
l’engagement du Congo à 
créer son mécanisme natio-
nal de prévention de la tor-
ture. 

législatif, c’est-à-dire une loi, de 
manière à maintenir la pérennité 
et la stabilité de l’institution. «Nos 
discussions ont également porté 
sur les engagements du Congo 
et le rôle de la représentation na-
tionale à la fois dans la création 
d’un texte  qui contient  le minimum 

naissent de cette ratification.  En 
application de l’article 4 du pro-
tocole facultatif, le Congo doit 
ouvrir tous les lieux de préven-
tion de liberté à la fois, lorsque 
le comité pour la prévention de 
la torture des Nations-Unies 

décide à les visiter et au méca-
nisme national de prévention de 
la torture de manière régulière et 
inopinée», a-t-il indiqué.

Cyr Armel 
YABBAT-NGO     

Aimé Hydevert Moigni porté disparu en Turquie 

Président du parti Club perspective et réalités (CPR), 
Aimé Hydevert Moigni était incarcéré à la maison d’ar-
rêt de Brazzaville et inculpé par la justice pour, entre 
autres, «diffusion et propagation de nouvelles de nature 
à porter atteinte à la sécurité et à la défense nationale, 
détention d’armes de guerre». Très mal en point physi-
quement, d’après ses proches, il a été évacué par avion 
médicalisé pour des soins de santé en Turquie. Mais 
plusieurs sources affirment aujourd’hui que l’ex-détenu 
se serait échappé et aurait pris une destination inconnue 
quelques jours après son arrivée à Istanbul. Un journal 
en ligne a publié un article titré : ‘’Les confessions d’Hy-
devert Moigni depuis Istanbul’’. Le fuyard y révèle que les 
tractations pour son évacuation ont été «très longues».  
«J’étais un homme mort…j’ai vu la mort venir à grands 
pas», aurait-il raconté. «Je ne suis pas si fou, ni trop 
con pour rentrer au pays une fois mes soins médi-
caux terminés ici en Turquie (…). Si je devais conti-
nuer à faire de la politique, tant que ce régime sera 
en place, je peux vous dire que dès l’instant présent 
je suis maintenant à l’opposition», aurait-il conclu. 
 
Reprise du travail à la mairie de Pointe-Noire 
 
Les agents de la mairie de Pointe-Noire ont repris le travail 
dans toutes les structures de la municipalité mardi 29 oc-
tobre 2024 à 6h20. Ils ont levé la grève qu’ils avaient déclen-
chée pour réclamer le paiement de quatre mois d’arriérés 
de salaires, à l’issue des négociations entre le gouverne-
ment représenté par le ministre Juste Désiré Mondélé, le 
bureau exécutif du Conseil départemental et municipal 
de Pointe-Noire et l’intersyndicale de la municipalité de 
Pointe-Noire, le 28 octobre. Les parties ont convenu entre 
autres du «paiement de deux des quatre mois de salaires 
revendiqués, de l’engagement des démarches pour la ré-
gularisation des deux mois de salaires restants ; du paie-
ment régulier des salaires des agents municipaux simul-
tanément avec ceux des fonctionnaires». Reste à savoir 
si le gouvernement honorera ses engagements quandcon 
sait que le pays traverse une crise financières aigue.        
  
Des vandales ont repris de saboter la corniche à Brazzaville 
 
Le phénomène de sabotage de la corniche revient 
au galop à Brazzaville. Cette fois, on le signale à Ma-
tour, un quartier de Makélékélé (1er arrondissement 
de Brazzaville). Des inciviques creusent au pied des 
talus pour extraire des carcasses de véhicule qui y 
ont été enfouies. Les remblais de l’avenue sont tou-
chés, ce qui l’expose au risque d’érosion ou de glisse-
ment de terrain. Deux présumés auteurs de ces actes 
ont été arrêtés par les agents de la sécurité publique.  
 
Une prime pour soutenir le service minimum à l’hôpital 
Edith Lucie Bongo Ondimba d’Oyo
 
Suite à la grève des agents de l’hôpital Edith Lucie Bongo 
Ondimba d’Oyo, le directeur général de ce centre sanitaire 
a trouvé une parade pour éviter la désertion totale dans les 
services de néphrologie et d’hémodialyse. Dans une note 
de service portant réquisition, il a décidé d’octroyer une 
prime de 1500 francs CFA aux agents évoluant dans ces 
deux services pour leur déplacement journalier. On ignore 
si les concernés se sont laissés séduire par la proposition.    
 
Le personnel de la STPU menace de transférer son 
concert de casserole devant le ministère du Budget
 
Les agents de la Société de transport public urbain 
(STPU) ont tenu la semaine passée un sit-in doublé d’un 
concert de casserole particulièrement assourdissant à la 
direction de leur entreprise. Ils entendent attirer l’attention 
du Gouvernement sur leur situation de précarité tombée 
dans les oubliettes, selon eux, ils veulent désormais 
transférer leur manifestation bruyante devant le ministère 
du Budget, au centre-ville. Au total, les travailleurs de la 
STPU réclament 10 mois de salaires impayés en 2024 et 
17 mois entre 2015 et 2019.

La photo de famille

Les jurés retenus après le tirage

Prof. Abddallah Ounnir
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PUBLI-REPORTAGE 

SUTTER & PEARCE-LAWAYS
Cabinet de conseil juridique 

Siège social sis Avenue Charles de Gaulle,
Tour Mayombe,

Entrée ‘B’, 8eme étage, Appartement A-27, Centre-Ville, BP : 44 66
  Pointe-Noire, République du Congo

SPEC INTERNATIONAL (Mru)Ltd
Société privée à responsabilité limitée,de droit de l’Iles Maurice.

Siège social: Pope Hennessy Street 4th floor, Hennessy Tower Port louis Maurice,Ile Maurice /
RCCM n° C065745

ANNONCE LEGALE
Suivant procès-verbal des décisions du Conseil d’Administra-
tion de la Société SPEC INTERNATIONAL(Mru)Ltd en date 18 
août 2024, il a été décidé de l’ouverture d’une succursale de la 
société en République du Congo, dénommée SPEC INTER-
NATIONAL (Mru)Ltd, dont l’adresse sera sise Avenue Charles 
De Gaulle, Tour Mayombe, Entrée B, 8eme étage, Apparte-
ment A-27, Pointe-Noire, République du Congo.

• Elle aura pour activité: fourniture des services maritimes 
dans l’industrie pétrolière et /ou gazière offshore et toutes 
autres activités connexes.

• Et comme Directeur de la succursale en République du 
Congo, Monsieur Richard Moulet, de nationalité Congolaise, 
domicilié à Pointe-Noire, pour une durée indéterminée.

Dépôt: au Greffe du tribunal de Pointe-Noire, sous le Numéro 
CG-PNR-01-2024-B21-00014.

Fait à Pointe-Noire, le 23 octobre 2024. 
Pour insertion.

- CABINET SUTTER & PEARCE-LAWAYS

BIA Pointe-Noire, Société Anonyme
Société en Liquidation 

Capital social : 1 071 000 000 FCFA
Siège de la liquidation : B. P. : 1119  TOUR MAYOMBE, Avenue Charles De GAULLE

Pointe-Noire /République du Congo
RCCM : CG-PNR-01-2013-B14-00677

                                                                                                            
Pointe-Noire, le 25 septembre  2024

AVIS DE CLOTURE DE LA LIQUIDATION
Dénomination sociale: La Société BIA Pointe-Noire SA, 
en abrégé « BIA PN SA ».
Forme Juridique: Société Anonyme avec Administrateur 
Général, Société  en liquidation.
Capital social: 1.071.000.000 FCFA.
Siège social: Avenue TSAMPOKO, Route de l’aéroport, KM 
4, B. P.: 5429, Pointe-Noire, République du Congo.
Numéro  RCCM: CG - PNR -01-2013-b 14-00677. 
Cause de la liquidation: Arrêt des activités de distribution 
d’équipement sur le territoire de la République du Congo.
Noms, prénoms et domicile des liquidateurs: Mathias ES-
SEREKE, demeurant et domicilié à Pointe-Noire.
Aux termes d’une délibération de l’Assemblée Générale de 
clôture, tenue à Pointe-Noire,  en date  de 30 juin 2023, les 

actionnaires de la  Société BIA Pointe-Noire SA, en abrégé « 
BIA PN SA » ont:
• vApprouvé les comptes définitifs de la liquidation,
• Donné quitus aux liquidateurs pour leur gestion et les ont dé-
chargé de leur  mandat,
• Prononcé la clôture des opérations de liquidation à compter du 
jour de ladite Assemblée.
Les comptes définitifs de la liquidation et  la décision de l’As-
semblée des actionnaires ayant statué sur ces comptes, ont été 
déposés au Greffe du Tribunal de Commerce. 
                                                                                     

Pour avis et mention

Le liquidateur 

La journée de sensibili-
sation sur le cancer du 
sein a été, pour le Port 

autonome de Pointe-Noire, 
l’occasion de participer au 
renforcement de la lutte 
contre cette maladie. Tout 
en participant à la cam-
pagne de sensibilisation afin 
de soutenir les actions me-
nées tout au long de cette 
campagne. 
L’Octobre Rose est un mois 
qui est entièrement consa-
cré à la sensibilisation du 
cancer du sein où chaque 
homme et femme devrait 
se faire dépister afin de 
prévenir la survenue de la 
maladie souvent difficile à 
accepter dans sa gêne au 
quotidien. 
C’est ainsi que le port n’a 
pas voulu rester en marge 
de cette lutte d’ensemble, 

PORT AUTONOME DE POINTE-NOIRE

Mobilisation contre le cancer du sein
Dans l’objectif d’informer, d’éduquer et de communiquer 
sur les cancers dont celui du sein, le Port autonome de 
Pointe-Noire, par le biais de son directeur général, Séra-
phin Bhalat, a organisé une journée de sensibilisation 
sur le cancer du sein au profit de son personnel et des 
autres administrateurs partenaires. En ce mois d’oc-
tobre, où se célèbre la campagne dite «Octobre Rose». 
Cette journée de sensibilisation a eu lieu le vendredi 
25 octobre dernier à l’auditorium du siège du Port au-
tonome de Pointe-Noire sous le thème: «Octobre rose: 
tous dans un même navire, luttons contre le cancer du 
sein». Evelyne Tchichelle, présidente du conseil et mu-
nicipal et maire de la ville de Pointe-Noire, et l’adminis-
tratrice-maire de l’arrondissement 1 Lumumba, Mesly Pi-
neau, ont été parmi les autorités qui ont rehaussé l’éclat 
de cette activité.

tout en étant également l’am-
bassadeur de cette lutte afin 

de réduire les taux de morta-
lité. 
Prenant la parole, Grâce 
Leslie Bhalat, directrice par 
intérim du cabinet de sécuri-
té, santé et environnement, 

a souligné que la journée 
de sensibilisation revêt une 
grande importance pour la 

direction générale du port qui 
s’inscrit dans la démarche de 
responsabilité sociétale d’en-
treprise. 
«Ce processus de sensibi-
lisation, des exposés, des 

témoignages permettent d’in-
former sur les manifestations 
du cancer du sein, ses causes 

et ses conséquences. Mais 
aussi de prendre conscience 
de l’importance de l’hygiène 
de vie, et l’incidence de l’en-
vironnement sur le cancer du 
sein. La sensibilisation que 

nous lançons aujourd’hui est 
un premier pas décisif pour 
changer le comportement, 
car personne n’est à l’abri de 
cette maladie», a dit Grâce 
Leslie Bhalat.
De son côté, le professeur 
Judith Nsonde Malanda a 
pris un bon temps pour ex-
poser sur le cancer du sein: 
sa définition, son diagnostic, 
sa prévention, etc. Elle a fait 
comprendre aux participants 
que si tôt le diagnostic posé, 
les résultats thérapeutiques 
peuvent encourager les ef-
forts pour des chances de 
guérison, prévenir le cancer 
est possible. 
Elle a énuméré quelques 
causes du cancer, dont 
les facteurs endogènes 

(internes); les facteurs ex-
ternes (environnement). Il y 
a le tabac, l’alcool, l’obésité, 
l’alimentation déséquilibrée, 
comme causes possibles du 
cancer.

Elle a parlé aussi des fac-
teurs protecteurs contre le 
cancer du sein, dont l’ac-
tivité sportive intense, et 
l’alimentation équilibrée. Le 
Pr Judith Nsonde Malanda 
a indiqué aussi les signes 
principaux annonciateurs du 
cancer du sein: masse dure 
non douloureuse du sein ou 
axillaire, écroulement sé-
rieux ou sanguin du mame-
lon, eczéma du mamelon. 
Par contre, ne pas fumer, 
adopter une alimentation 
équilibrée, lutter contre 
l’embonpoint, lutter contre 
la consommation des bois-
sons alcoolisées, pratiquer 
régulièrement l’activité phy-
sique et être régulièrement 
suivi par un médecin sont 
parmi les moyens de lutte 
non-médicaux.
Pour terminer son exposé, 
le professeur a conseillé 
les participants de participer 
activement aux campagnes 
de lutte contre le cancer, 
présentation précoce à la 
consultation sans attendre 
l’apparition de la douleur. 
Après un riche exposé, il y a 
eu la projection vidéo mon-
trant comment la maladie 
naît et comment faire afin 
de la reconnaître. Il y a eu 
aussi un moment de témoi-
gnages. 
A la fin, les participants se 
sont faits une idée réelle de 
cette maladie. Ils seront, à 
leur tour, les ambassadeurs 
de la lutte après l’invite du 
professeur.

La directrice par intérim du cabinet sécurité, santé et envirronnement 
entourée de quelques personnels du Port 

Photo de famille

De g. à dr.: Le directeur général adjoint du Port, Mme le maire de 
Pointe-Noire et l’administratrice-maire de Lumbumba

Nous avons le regret de vous annoncer 
le décès soudain de notre partenaire, 
Bikouta Déchkurnege Panel, agent à la 
Conservation foncière de Pointe-Noire 
Centre, survenu ce vendredi 25 octobre 
2024.
En ces moments de profonde tristesse, 
nous adressons nos sincères condo-
léances à sa famille, à ses proches ainsi 
qu’à tous ceux qui ont eu le privilège de 

NECROLOGIE

le connaître et de collaborer avec lui. 
Que son âme repose en paix! 

RECTIFICATIF
Dans l’avis d’appel d’offres n°005/MASSAH/PSIPJ-UGP/2024 (LSA n°4246, page 6), à la suite d’une 
regrettable confusion de notre part, les paragraphes 1 et 2 de la première colonne et la deuxième 
colonne sont erronés. Il faut plutôt lire: 
Paragraphe 1: «La République du Congo a sollicité et obtenu un financement de Banque mon-
diale pour financer les activités du Projet de Protection Sociale et d’Inclusion Productive des Jeunes 
(PSIPJ), et ce dernier a l’intention d’utiliser une partie de ce fonds pour effectuer des paiements au titre 
du Marché relatif à ‘’l’Acquisition du mobilier de bureau du bâtiment du Registre Social Unique (RSU)».
Paragraphe 2: «Le projet de Protection Social et d’Inclusion Productive des Jeunes (PSIPJ) sollicite 
des offres sous plis fermés de la part des soumissionnaires éligibles et répondant aux qualifications 
requises pour fournir le mobilier du bâtiment du Registre Social Unique (RSU).»
Deuxième colonne: «La procédure de sélection sera celle de l’Appel d’Offres National (AON) tel que 
défini dans le Règlement de Passation des Marchés pour les Emprunteurs sollicitant le Financement 
de Projets d’investissement (FPI) de la Banque mondiale de juillet 2016, révisés dernièrement en 
septembre 2023, et ouvert à tous les soumissionnaires nationaux éligibles tels que définis dans le 
règlement. En plus veuillez-vous référer aux paragraphes 3.14 et 3.15 établissant la politique de la 
Banque en matière de conflit d’intérêts».

A signaler que l’avis d’appel d’offres ne comporte pas de lots.  
Enfin, la date de remise des soumissions est «au plus tard le 1er octobre 2024 à 12h», et celle d’ouver-
ture des plis, «le 1er octobre 2024 à 12h30».
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INTERNATIONAL

Maître Sandra Célia M’BATCHI-DHELLO BOUBAG, Notaire à Pointe-Noire, en son 
Etude sise Avenue Boulevard Charles de Gaulle (Au-dessus des Ets JAKANE à côté 

du restaurant JAÏPUR en diagonal de PARK N SHOP), Boite Postale 1161, 
Téléphone (242) 05.523.85.38 ; 06.631.74.01 ;

 INSERTION LEGALE
Aux termes d’un acte authentique portant Procès-verbal de l’Assemblée Géné-
rale Extraordinaire, en date à Pointe-Noire, République du Congo, du vingt-trois 
octobre deux mille vingt-quatre  de «AKSORFT GROUPE SARL» à caractère 
pluripersonnel au capital de Francs CFA UN MILLION (1.000.000), dont le siège 
social est 
032  sis Avenue de l’Indépendance en diagonal de la Station X-OIL, Arrondisse-
ment III Tié-Tié, Pointe-Noire, République du Congo immatriculée au Registre de 
Commerce et du Crédit Mobilier tenu par le Greffe du Tribunal de Commerce de 
Pointe-Noire sous le numéro CG-PNR-01-2021-B12-00292, reçu par le Notaire 
ci-dessus nommé, enregistré suivant Folio 206/19 n°4467, il a été uniquement 
résolu, la modification de l’objet social de « AKSORFT GROUPE SARL» qui do-
rénavant se présentera de la manière suivante: 
-Transport ; 
-Logistique ; 
-Hôtellerie ; 
-Transport des produits pétroliers.
Et plus généralement, toutes opérations commerciales, financières, industrielles, 
mobilières ou immobilières se rattachant directement ou indirectement à l’objet 
ci-dessus, et susceptibles d’en faciliter l’extension ou le développement, le tout 
pour son propre compte ou pour le compte des tiers.
Conséquemment à l’unique résolution ci-haut mentionnée les formalités de  dépôt 
de l’acte ci-dessus décrit, objet de la présente publication, ont  été effectuées au 
Greffe du Tribunal de Commerce de Pointe-Noire, République du Congo, le vingt-
quatre octobre deux mille vingt-quatre, sous le numéro CG-PNR-01-2024-D-01249 
et portées sur le Registre d’arrivée sous le numéro CG-PNR-01-2024-M-04686.

Pour avis,
Maître Sandra Célia M’BATCHI-DHELLO BOUBAG.

La campagne électorale 
pour le référendum consti-
tutionnel prévu le 16 no-
vembre prochain s’ouvre le 
7 novembre. Elle prendra fin 
le 15 novembre 2024, a an-
noncé le ministre de l’Inté-
rieur de la transition gabo-
naise Hermann Immongault 
lors d’une conférence de 
presse en fin de semaine 
dernière. Le gouvernement 
autorise les observateurs 
internationaux à observer 
ce scrutin, ce qui n’avait 
pas été le cas lors des élec-
tions générales en août 
2023, sous le pouvoir déchu 
d’Ali Bongo.

«Cette consultation cru-
ciale pour notre pays sera 
ouverte aux observateurs 

internationaux pour ren-
forcer la crédibilité de 
notre processus électo-
ral», a notamment décla-

GABON

La campagne référendaire 
débutera le 7 novembre

ré le ministre Hermann 
Immongault. Il a rappelé 
que c’est le président de 
la Transition Brice Clotaire 

Oligui Nguema qui s’est 
personnellement engagé 
à autoriser le déploiement 
des observateurs interna-
tionaux.
«Cette ouverture n’est 
toutefois pas un blanc-
seing», a tempéré le mi-
nistre qui rappelle que le 
déploiement des observa-
teurs est régi par le Code 
électoral qui encadre 
leurs actions. Les ONG 
locales saluent une bonne 
décision.
L’ancien régime avait ver-
rouillé l’entrée au Gabon 
des observateurs et de la 
presse internationale qui 
souhaitaient couvrir les 
élections générales d’août 
2023. Le chaos dans 
l’organisation de ces der-
nières s’est soldé par le 
coup d’État qui a déposé 
le président Ali Bongo, il y 
a un an.
Le 16 novembre, les Ga-
bonais auront le choix 
entre deux bulletins : le 
vert pour voter «oui» ou le 
rouge pour voter «non» au 
projet de Constitution. Ce-
lui-ci prévoit notamment 
un régime présidentiel à la 
place du régime semi-par-
lementaire en vigueur.

Gaule D’AMBERT

Le sommet des princi-
pales économies émer-
gentes du monde s’est 
tenu du 22 au 24 octobre 
à Kazan, en Russie. Du-
rant trois jours, les pays 
de cette organisation 
ont dialogué sous les 
auspices de Vladimir 
Poutine. Une vingtaine 
de Chefs d’Etat ain-
si que six dirigeants 
d’organisations inter-
nationales, au nombre 
desquels, le Secrétaire 
général de l’ONU, An-
tonio Guterres avaient 

SOMMET DES BRICS

Nécessité de maintenir 
l’efficacité de l’alliance

développement global, 
sûr et équitable. Formé 
initialement par le Bré-
sil, la Russie, l’Inde, la 
Chine et l’Afrique du Sud, 
le groupement des Brics 
a vu le nombre de ses 
membres doubler avec 
l’adhésion de l’Egypte, 
de l’Ethiopie, des Emirats 
arabes unis et de l’Iran. 
Le Président russe, Vla-
dimir Poutine, a déclaré 
que : ‘’Plus de 30 pays 
avaient exprimé leur in-
térêt à rejoindre les Brics, 
un acronyme créé par un 

CAMEROUN

Interdiction de débattre de la 
santé du Président Paul Biya
Après plusieurs spéculations, c’est finalement le lundi 21 octobre qu’il est arrivé à l’aé-
roport international de Yaoundé en fin d’après-midi. Paul Biya y a été filmé, avec sa 
femme, saluant les dignitaires venus l’accueillir, alors qu’une foule en liesse l’attendait 
devant le bâtiment. On a pu voir le Chef de l’État en train de discuter avec le secrétaire 
général de la présidence, le ministre d’État Ferdinand Ngoh Ngoh. L’échange a duré 
quelques minutes avant que le Président Biya s’engouffre dans la limousine qui l’a 
conduit au palais présidentiel, sans faire de déclaration.
Aux centaines de militants du RDPC, son parti, mobilisés aux abords de l’aéroport et qui 

ont attendu des heures, chantant des chansons à sa gloire, il a eu un salut de la main 
depuis la vitre baissée de sa voiture. Le long des 25 km qui séparent l’aéroport du palais 
présidentiel et des principaux carrefours de la capitale pavoisés d’affiches lui souhaitant 
un «Bon retour», une foule de curieux s’était massée, désireuse d’apercevoir celui dont 
la longue absence de ces dernières semaines a fait naitre de nombreuses rumeurs 
alarmistes.
Le 2 septembre, le président camerounais, avec son épouse Chantal, quittait le pays 
en direction de la Chine et du quatrième sommet du Forum sur la Coopération sino-afri-
caine. Les absences de Paul Biya à New York pour l’Assemblée générale des Nations 
unies fin septembre et au sommet de la Francophonie début octobre à Paris ont alimen-
té les interrogations sur sa forme physique. Aucune explication officielle n’a été donnée 
dans un premier temps, son équipe évoquant des arbitrages dans l’agenda présidentiel.
Cependant, le 8 octobre, une télévision basée aux États-Unis et pro-indépendantiste 
anglophone annonçait la mort de Paul Biya. Dans la foulée, à Yaoundé, deux ministres 
fustigeaient une allégation dénuée de tout fondement et ceux qui tentent de tromper 
l’opinion. Le gouvernement indiquait que «le Chef de l’État s’était accordé un bref séjour 
privé en Europe», tandis que le cabinet civil de la présidence parlait de «l’excellent état 
de santé du Chef de l’État», le situant à Genève, en Suisse.
Sous le tampon «Très urgent», le lendemain, Paul Atanga Nji, ministre de l’Admi-
nistration territoriale,  demandait à chaque gouverneur des dix régions du 
Cameroun de créer des cellules pour surveiller les médias et défendre tout 
débat sur la santé du président.

Alain-Patrick MASSAMBA

fait le déplacement pour 
cette 16e réunion des 
Brics. 

Le sommet a été 
consacré au renfor-
cement du multila-

téralisme, à l’intégration 
des nouveaux membres 
du bloc et à la résolution 
des problèmes régionaux. 
A l’issue du sommet, une 
déclaration commune a 
été adoptée en vue d’un 

économiste américain 
pour désigner le groupe 
initial de pays à reve-
nu intermédiaire Brésil, 
Russie, Inde et Chine 
fondé en 2006 et auquel 
l’Afrique du sud a adhéré 
en 2010’’. Il a toutefois 
signalé qu’il était impor-
tant de garder à l’esprit 
la nécessité de maintenir 
l’efficacité de l’alliance. «Il 
serait erroné d’ignorer l’in-

térêt sans précédent des 
pays du Sud et de l’Est 
pour le renforcement des 
contacts avec les Brics».
Dans le même temps, 
a-t-il précisé, ‘’il est né-
cessaire de maintenir un 
équilibre et d’empêcher 
une diminution de l’effica-
cité des Brics. Le groupe 
a également discuté des 
conflits régionaux aigus à 
savoir le Proche-Orient et 
l’Ukraine’’.
A ce grand forum mon-
dial, le Congo a été repré-
senté au plus haut niveau 

par le Chef de l’Etat De-
nis Sassou-Nguesso. Il a 
plaidé pour la réforme des 
institutions financières in-
ternationales qui doivent 
être adaptées aux réalités 
contemporaines et sus-
ceptibles de répondre aux 
turbulences économiques 
auxquelles l’humanité est 
confrontée actuellement.  

Alain-Patrick MASSAMBA

Libreville s’apprête à vibrer au rythme de la campagne référen-
daire de novembre 2024

Le 
président 
Paul Biya 
saluant 

ses parti-
sans à la 
sortie de 
l’aéroport 

à 
Yaoundé

Les autorités des Brics nis comme un seul homme
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VIE DE L’EGLISE

Elles étaient nombreuses 
à prendre d’assaut l’es-
planade du palais des 

congrès pour élever et adorer 
Dieu dans l’unité du Saint Es-
prit. Les femmes catholiques, 
protestantes, kimbanguistes, 
salutistes, prophétiques et des 
églises de réveil ont prié à l’unis-
son pour le maintien de la paix 
au Congo sous les airs musi-
caux de la fanfare salutiste.
Le thème principal du culte est 
tiré du livre de Jean 14, 27: 
«Je vous laisse la paix, je vous 
donne la paix». C’est par ces pa-
roles que Jésus, avant d’affron-
ter la Passion, promet le don de 
la paix à ses disciples réunis au 
cénacle, pour imprimer dans leur 
cœur la certitude joyeuse de sa 
présence perpétuelle. 
Après sa résurrection, le Sei-
gneur accomplit sa promesse en 
se tenant au milieu d’eux dans 
le lieu où ils se trouvaient par 
peur des Juifs, il leur dit: «Paix 
à vous». La paix, ont fait savoir 
les femmes, «est le fruit de la ré-
demption que le Christ a appor-
té au monde par sa mort et sa 
résurrection; elle est le don que 
le Christ ressuscité continue en-
core aujourd’hui à communiquer 
à son Eglise réunie, afin qu’elle 
puisse en témoigner dans la vie 
de tous les jours», ont-elles rap-
pelé.

CULTE OECUMENIQUE

Les mamans des confessions 
religieuses ont imploré la miséricorde  

de Dieu pour la paix
«La paix, un don de Dieu». Tel a été le thème du culte pour le 
maintien de la paix au Congo organisé le 27 octobre 2024 à l’es-
planade du Palais des congrès par les mamans des confessions 
religieuses, en partenariat avec le Conseil œcuménique des 
Eglises chrétiennes du Congo (COECC) et le Conseil supérieur 
des églises de réveil (COSERCO). C’était en présence de deux 
membres du Gouvernement: Inès Nefer Bertille Ingani Voumbo 
Yalo, ministre de la promotion de la femme, de l’intégration de la 
femme au développement et de l’économie informelle et Juste 
Désiré Mondelé, ministre délégué auprès du ministre de l’inté-
rieur, de la décentralisation et du développement local; du pré-
sident de la Cour constitutionnel, Auguste Iloki et du président 
de la Haute autorité de lutte contre la corruption, Emmanuel Olit-
ta, ainsi que des parlementaires.

Ces femmes éprises de paix et 
conscientes de ce que la crise 
économique peut provoquer des 
comportements d’insécurité ont 
confié à Dieu, à travers ce culte, 
les destinées du Congo. Elles 

ont exhorté à la prière assidue 
afin de garantir le climat de paix 
dans le pays.
Les deux premières lectures ont 
été tirées des livres d’Essaie 
32, 15-20: «La justice produira 
la paix» et de Colossiens 3, 12-
15: «La paix du Christ vit dans 
nos cœurs».
Dans sa prédication tirée de 
l’évangile de Jean 14-17, la pas-
teure Pélagie Makola de l’Eglise 
évangélique du Congo a rappelé 
que la paix est un don de Dieu. 
«Il a tant aimé le monde qu’il a 
envoyé son fils unique afin que 

quiconque croit en lui ait la vie 
éternel».
Pour elle, on ne peut pas parler 
de paix sans parler d’amour. 
«Nous devons cultiver et être les 

ambassadeurs de la paix. Elle 
dépasse tout et nous devons la 
rechercher».  
Après la prédication, chacune et 
chacun ont demandé pardon à 
Dieu pour toutes les fautes com-
mises dans le pays depuis son 
accession à l’indépendance.
Quelques prières d’interces-
sion ont été formulées à l’en-
droit du pays et de ceux qui le 
gouvernent, afin que rien ne 
puisse compromettre la paix en 
ce temps de crise socio-écono-
mique; pour les responsables 
des églises; la jeunesse en proie 

à la violence; les malades; les 
veuves et les orphelins qui sont 
maltraités; pour tous ceux qui 
ont des blessures intérieures; 
les victimes innocentes et tous 
ceux qui croient en Dieu.
Dans le message lu par la pas-
teure Stelly Kongo de l’Eglise 
évangélique du Congo, le collec-
tif des femmes chrétiennes du 
Congo, réunie autour de cette 
célébration, a formulé le vœu 
à Dieu Tout-Puissant et pour le 
Congo en faveur du maintien 
de la paix. «Quelle que soit la 
forme de la crise que nous tra-
versons, le dialogue, la solidarité 
et l’amour doivent être de mise 
pour préserver la paix, un don 
de Dieu».
Aussi ont-elles imploré la mi-
séricorde de Dieu pour «les 
faiblesses de nos enfants, nos 
citoyens et responsables. Nous 
devons nous unir, nous soute-
nir les uns et les autres afin de 
trouver ensemble les solutions 
pour redresser notre pays en dif-
ficulté. Ce que femme veut, Dieu 
le veut. Nous disons non à tout 
comportement déviant visant 
à troubler la paix dans le pays. 
Nous confions avec foi le Congo 
à Dieu Tout-Puissant».

Cyr Armel 
YABBAT-NGO

Pour les étudiants de cette 
université et les dévots 
de la confrérie cardinal 

Emile Biayenda, la date du 28 
septembre restera à jamais 
gravée dans leurs mémoires 
collectives. Pour la petite his-
toire, Emile cardinal Biayenda 
a fait ses études supérieures 
à l’université catholique de 
Lyon, sanctionnées par une 
licence en théologie en 1967 
et un doctorat en sociologie 
en 1968. Cette journée portes 
ouvertes a commencé par une 
conférence- débat animée par 
Mgr Pascal Roland qui avait à 
ses côtés Mgr Anatole Milan-

FRATERNITE SACERDOTALE CARDINAL EMILE BIAYENDA ET LA CONFRERIE 
EMILE BIAYENDA DE FRANCE

Bénédiction de la salle des doctorants Emile 
Biayenda de l’université catholique de Lyon 

(UCLY) 
La Fraternité sacerdotale cardinal Emile Biayenda (FRASCEB) 
du père Gilbert Mayela, en collaboration avec la confrérie cardi-
nal Emile Biayenda de Lyon conduite par le frère Glynn MFoue-
mo, ont organisé le samedi 28 septembre 2024 une journée 
portes ouvertes sur le cardinal Emile Biayenda. A cette occa-
sion, Mgr Pascal Roland, évêque de Belley-Ars (France) a procé-
dé à l’inauguration et à la bénédiction de la salle des doctorants 
de l’université catholique de Lyon (UCLY) dédiée au cardinal 
Emile Biayenda.

dou, archevêque émérite de 
Brazzaville. En présence des 
éminences grises de l’UCLY, 
notamment la marraine de cette 
journée, Valérie Aubourg, direc-
trice de l’Unité de Recherches 
Confluence Sciences et Huma-
nités, et du Professeur François 
Lestang, directeur du collège 
doctoral.
Les délégations étaient venues 
de Bourg-en-Bresse, de Paris, 
de Rome et du Congo Braz-
zaville ainsi que les doctorants 
de cet établissement. Dans son 
exposé, Mgr Pascal Roland a 
mis en exergue le rayonnement 
de la figure du cardinal Emile 

Biayenda et sa filiation à Jean 
Marie Vianney, le Saint curé 
d’Ars, son modèle depuis le 
séminaire. Beaucoup de simili-
tudes entre Emile Biayenda et 
Jean Marie Vianney fondent le 
lien filial entre ces deux princes 
de l’Eglise universelle. D’où 
l’appellation: «Emile Biayenda, 
le curé d’Ars africain». Les che-
mins de Dieu sont insondables. 
Ainsi, 56 ans après son pas-

sage à la Faculté  catholique 
de Lyon, l’ombre du premier 
et unique cardinal du Congo- 
Brazzaville plane toujours 
dans cette Alma Mater. C’est 
là l’œuvre du Seigneur, la mer-
veille sous nos yeux (Psaume 
117, 23).
A noter que l’évêque de Bel-
ley-Ars avait effectué le dépla-
cement de Brazzaville en 2017 
à la tête d’une forte délégation 

et avait présidé la célébration 
eucharistique du 40e anniver-
saire du don de la vie du Bon 
cardinal Emile Biayenda à la 
Place Mariale de la Cathédrale 
Sacré-Cœur de Brazzaville. Et 
qui plus est, Mgr Pascal Roland 
a déjà rencontré le Pontife ro-
main François pour la cause 
de béatification et de canonisa-
tion du cardinal Emile Cardinal 
Biayenda. Comme au Mont 
cardinal Emile Biayenda à Djiri 
(Congo-Brazzaville), les partici-
pants à cette journée portes ou-
vertes sur Emile Biayenda ont 
gravi les marches jusqu’au 4e 
étage de l’université catholique 
de Lyon où est située la salle 
des Doctorants Emile Biayen-
da pour sa bénédiction dans la 
pure tradition catholique.
Une exposition-photos très 
riche, signée FRASCEB, sur la 
vie du cardinal Émile Biayenda, 
a aussi marqué cette journée. 
La célébration eucharistique 
présidée par Mgr Anatole Mi-
landou,  concélébrée par Mgr 

Pascal Roland et quelques 
prêtres de la diaspora congo-
laise en Europe a fait vibrer la 
chapelle Saint Irénée de l’uni-
versité catholique de Lyon au 
rythme des liturgies africaines 
grâce à la chorale de la confré-
rie Emile Biayenda de Lyon. 
L’on retiendra de l’homélie de 
l’ancien archevêque de Braz-
zaville le message suivant: «la 
salle attribuée au cardinal Emile 
Biayenda devient un symbole  
de notre volonté commune de 
poursuivre son héritage et son 
œuvre».
Au cours de cette célébration 
eucharistique, cinq membres 
dont deux prêtres et un diacre 
ont renouvelé leur engagement 
au sein de la FRASCEB. Cette 
messe a couronné la journée 
portes ouvertes sur le cardinal 
Emile Biayenda dont la cause 
de béatification et de canonisa-
tion suit son cours normal.

Edith Karen Louisette 
NKOURISSA (UCLY, France)

Père biologique de Mgr Urbain Ngassongo, évêque de Gamboma et 
vice-président de la Conférence épiscopale du Congo (CEC), Damien 
Ngatsongo est décédé le 2 octobre 2024 à l’hôpital de référence de 
Talangaï à l’âge de 99 ans, puisque né vers 1925. Il a été inhumé le 
samedi 26 octobre dernier au cimetière familial d’Ivounou, son vil-
lage natal, dans le district d’Ongogni, département des Plateaux. Les 
évêques du Congo et le nonce apostolique lui ont rendu un hommage 
à travers la messe des funérailles célébrée le jeudi 24 octobre, en 
l’église Saint Jean-Baptiste de Talangaï. L’eucharistie a été présidée 
par Mgr Bienvenu Manamika Bafouakouahou, archevêque métropo-
litain de Brazzaville et président en exercice de la CEC. En présence 

PAROISSE SAINT JEAN-BAPTISTE DE
TALANGAI (BRAZZAVILLE)

Les évêques du Congo et le nonce 
apostolique ont rendu hommage 

à Damien Ngatsongo

de Mgr Javier Herrera Corona, 
nonce apostolique au Congo 
et au Gabon, les évêques du 
Congo, NN. SS Abel Liluala, 
archevêque de Pointe-Noire; Ur-
bain Ngassongo; Daniel Franck 
Nzika, évêque d’Impfondo; 
Toussaint Ngoma Foumanet, 
évêque de Dolisie; Victor Aba-
gna Mossa, archevêque émérite 
d’Owando; Miguel Angel Olaver-
ri Arroniz, archevêque émérite 
de Pointe-Noire; Louis Portel-
la Mbuyu, évêque émérite de 
Kinkala. De nombreux prêtres 
et religieuses ont apporté leur 
soutien à la famille éplorée. La 

chorale Echo du désert a assuré l’animation de la messe. 
Isidore Mvouba, président de l’assemblée nationale; Anatole Collinet 
Makosso, Premier ministre, chef du Gouvernement; et Arlette Soudan 
Nonault, ministre de l’environnement, du développement durable et 
du bassin du Congo ont été parmi les participants à cette messe. 
Le message de la famille a été lu par Jean-Claude Ngassongo, frère 
cadet de Mgr Urbain Ngassongo. 
L’homélie a été prononcée par l’abbé Brice Armand Ibombo qui a 
présenté les qualités qu’incarnait l’illustre disparu. «C’est à Boundji 
qu’il reçut le sacrement de baptême en 1945 et la confirmation en 
1950 à Bolobo, au Congo Léopoldville (République Démocratique du 
Congo). Le mariage à l’état civil avec Antoinette Ondaye en 1960 et la 
bénédiction nuptiale en 1991 à Brazzaville. De cette union naquirent 
cinq enfants, dont le fils aîné est Mgr Urbain Ngassongo, l’actuel 
évêque de Gamboma et vice-président de la CEC. Fervent chrétien 
engagé de dévotion mariale et membre de la légion de Marie de la pa-
roisse Saint Jean-Baptiste de Talangaï depuis 1970 jusqu’à sa mort. 
Chrétien assidu à l’eucharistie et aux messes dominicales, Damien 
Ngatsongo a su inculquer les notions évangéliques à ses enfants, 
pour la plupart des chrétiens catholiques engagés». 

Pascal BIOZI KIMINOU  

Les responsables présents au culte

Les mamans ont manifesté leur joie

L’abbé Christel Barthel Ganao devant le cercueil à l’entrée de l’église

Salle des Doctorants
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VIE DE L’EGLISE
XXXIe DIMANCHE ORDINAIRE B

Tu aimeras le Seigneur ton Dieu. 
Tu aimeras ton prochain

Textes: Dt 6,2-6; Ps 17; He 7,23-28; Mc 12,28b-34
 

Frères et sœurs,
L’amour incommensurable du Seigneur nous rassemble pour 
méditer avec circonspection les textes liturgiques de ce di-
manche. Nonobstant les changements vertigineux qui peuvent 
surgir dans le monde, la Parole de Dieu reste la même et de-
meure indélébile. Son message demeure une sève riche en 
vitamine pour alimenter nos âmes et solidifier notre intérieur. 
C’est ce que nous découvrons dans la méditation de ce jour.
En effet, dans la bouche de Jésus, l’ancienne loi prend une 
vie nouvelle. Dieu est Un, il n’y a rien d’autre que Lui, le reste 
n’existe que par Lui. Il possède son Etre. Cependant pour 
nous, notre être s’écoule, nous fond dans les mains. L’Eter-
nel est Un telle est la réponse de Jésus; il est l’Unique, on 
doit l’écouter. En réalité, la foi naît de l’audition, c’est pour-
quoi le croyant judéo-chrétien est avant tout celui qui écoute. 
C’est autant dire que le disciple écoute son maître. On peut se 
souvenir de tous les disciples qui venaient de divers horizons 
pour écouter Jésus. La question du scribe de savoir quel com-
mandement est le premier de tous, présuppose une différence 
dans l’importance de divers commandements. Les rabbis dis-
tinguaient dans la loi les préceptes graves ou légers ce qui 
suscitait de nombreuses discussions. Il se peut que le scribe 
pense ici à une distinction entre les commandements moraux 
et rituels. La réponse de Jésus est remarquable, elle évoque le 
schéma Israël ou le credo d’Israël (Dt 6) et le commandement 
de Lévitique 19. Le résumé de tout cela demeure l’amour.
Eh oui, mes frères et sœurs: aimer, aimer, aimer tout est 
là comme le disait Padre Pio. On est parfois tenté à prôner 
l’amour du prochain en oubliant les exigences de l’amour en-
vers Dieu. Le Seigneur relie l’un à l’autre et accorde la priorité 
au dernier. Pour nous, nous devons être fidèles à l’écoute de 
la Parole de Dieu et à sa mise en pratique. Comme Marie, 
qui garde fidèlement la Parole dans son cœur (Lc 2,19); nous 
devons ouvrir nos cœurs à la totalité de la Parole de Dieu. 
En Jésus, la Parole de Dieu nous nourrit et nous accompagne 
comme une boussole sur le chemin de la vie. Prions pour 
que la Parole de Dieu soit annoncée même aux lieux les plus 
sombres de nos sociétés et que l’amour du Seigneur demeure 
notre priorité! Ainsi nous pourrons aimer les autres, tout en sa-
chant que l’amour du prochain découle de l’amour de Dieu.

Abbé Ander KETIKETI 
(Curé de la paroisse Sainte Thérèse de Ngambio)

La première édition du pèle-
rinage marial de l’archidio-
cèse de Pointe-Noire a  été 

un moment très intense marqué 
par des temps de prière, de 
chants et de recueillement. Cette 
marche fait partie de la prépara-
tion spirituelle pour la célébration 
du Jubilé ordinaire en 2025. Le 
pèlerinage de Loango, lieu du té-
moignage de l’évangélisation du 
Congo et de la piété du peuple 
de Dieu qui s’y presse pour re-
venir avec plus de courage vivre 
d’une vie chrétienne et pour ac-
complir de grand cœur des actes 
de charité.
Le peuple de Dieu de Pointe-
Noire, pèlerin de l’espérance, 
devrait apporter quelque chose 
au monde de ce temps, d’être 
l’exemple de la foi, de l’espé-
rance, de la charité pour l’édifi-
cation mutuelle de tous. La pro-

ARCHIDIOCESE DE POINTE-NOIRE

Première édition du pèlerinage marial à Loango
Afin d’être en communion avec l’Eglise universelle sous l’in-
citation du pape François qui a dédié cette année: «Année de 
la Prière», l’archidiocèse de Pointe-Noire, par le biais de son 
archevêque, Mgr Abel Liluala, a organisé une procession ma-
riale afin d’entrer dans l’année du Jubilé ordinaire. Ce fut un 
moment de prière et de communion intense. C’était le samedi 2 
septembre dernier à Loango, dans le département du Kouilou. 
La procession s’est déroulée en présence des ouvriers aposto-
liques de Pointe-Noire, des religieux et religieuses et du peuple 
de Dieu, venus de toutes les paroisses de l’archidiocèse. 

cession a eu pour point de départ 
la chapelle Saint Jean-Paul II à 
Loubou, après la bénédiction 
des pèlerins par Mgr Abel Liluala. 
Puis, il a donné le coup d’envoi 
de la marche.
Tous à côté de leur archevêque 
se sont montrés efficaces, et 
dignes en marchant dans un 
esprit de prière derrière la statue 
de la Vierge Marie. Au cours de 
la procession les pèlerins, par 
groupe, ont récité le chapelet et 
chanté des hymnes mariaux. 
De Loubou en marchant, les pè-
lerins sont arrivés jusqu’au lieu 
du premier centenaire de l’évan-
gélisation, point de chute de la 
marche. Là, Mgr Abel Liluala et 
l’ensemble des prêtres ont pro-
cédé à la bénédiction finale. 
Il y a eu aussi un moment de 
détente à travers l’animation en 
chansons. En clôturant cette pre-

mière édition, il y a eu une messe 
d’action de grâce célébrée sur le 
lieu du pèlerinage. 
Mgr Abel Liluala y a exhorté l’en-
semble des pèlerins à la lecture 
de l’évangile tirée de la lettre de 
Saint Luc 9, 43-45. Il a rappelé 
que le lieu de Loango, pour les 
chrétiens de Pointe-Noire, est un 
lieu de conversion. Il a parlé de 
l’espérance que chaque chrétien 
devrait porter.
«L’espérance est celle par la-
quelle nous désirons le royaume 
de Dieu et la vie éternelle comme 
notre bonheur en mettant notre 
confiance dans les promesses 
du Christ et en nous appuyant 

non pas sur nos propres forces, 
mais sur le secours et la grâce 
de l’esprit saint. Car celui qui 
est un homme d’espérance, une 
femme d’espérance, ne s’appuie 
pas sur lui-même», a-t-il dit.
A signaler que dimanche 29 
septembre dernier, Mgr Abel 
Liluala s’est rendu au couvent 
Sainte Catherine de Sienne 
de Côte-Matève où il a ordon-
né deux frères Dominicains de 
l’ordre des prêcheurs: Dieu Béni 
Zamba-Zamba, pour le presbyté-
rat, et Hert-Bernadin Mimokogna 
pour le diaconat.

Madocie Déogratias MONGO

Située au quartier 10 Mai-
sons, l’école spéciale est 
un établissement catho-

lique tenu par les religieuses, 
Filles de la charité. Avec ses an-
nexes, elle accueille les enfants 
en situation de fragilité, due à 
un déficit physique, social et 
intellectuel ou mental. Certains 
parmi eux portent des infirmités 
qui réduisent leur motricité. C’est 
une école de seconde chance, 
mais aussi un lieu d’éclosion 
d’immenses talents.
Cinquante ans bientôt (1975-
2025), la structure a déjà sauvé 
environ 20 mille enfants congo-
lais de l’illettrisme, et quelque 
1800 autres sont soutenus 
chaque année. Le cycle primaire 
fonctionne avec quatre sections: 
section pratique, section jeunes, 
section technique, section 
adultes. La section technique 
offre essentiellement une forma-
tion professionnelle aux élèves 
de 15 à 25 ans, axée sur la me-
nuiserie, la soudure, la vannerie, 

EDUCATION
L’école spéciale de Moungali vers le jubilé de ses 50 ans
Créée en 1975 par Sr Marguerite Tiberghien, religieuse de la 
Congrégation des filles de la charité, l’école spéciale de Moun-
gali dans le quatrième arrondissement de Brazzaville, aura bien-
tôt 50 ans. Le lancement de ce jubilé qui durera une année a 
eu lieu vendredi 28 juin 2024, à l’occasion de la clôture de l’an-
née académique 2023-2024. L’événement était ponctué par une 
messe présidée par l’abbé Crépin Gyscard Gandou, directeur 
diocésain sortant de l’Ecole catholique dans l’archidiocèse de 
Brazzaville.

le garnissage, la couture, la cui-
sine, l’électricité, le maraîchage, 
la coiffure et l’aviculture. 
Les enfants les plus exclus y re-
çoivent une éducation gratuite. 
Ce sont notamment les handi-
capés physiques ou mentaux, 
les élèves déscolarisés ayant 
un grand retard scolaire, les 
déficients mentaux, les jeunes 
souffrant de maladies, les élèves 
issus des milieux sociaux défa-
vorisés (orphelins, réfugiés…). 
C’est une école qui jusqu’ici n’a 
survécu que grâce aux dons et 
à la vente des produits réalisés 
par les ateliers de formation pro-
fessionnelle.
L’école spéciale a été inaugu-
rée (maison-mère) en 1982 en 
présence des ambassadeurs 
de France et d’Allemagne. L’ou-
verture de la Case Vincent, sa 
première annexe à Mikalou en 
1991, celle de la Case Joseph 
à Talangaï sa deuxième annexe, 
en 1999. Avant son départ du 
Congo en 2004, sa fondatrice 

a vécu tous ces moments mar-
quants. En 2012, l’école voit 
inaugurer le premier étage de 
son bâtiment, grâce au finance-
ment de l’ambassade de France.
L’établissement est doté d’une 
infirmerie pour les premiers 
soins et d’une salle d’informa-
tique. Depuis septembre 2003, 
il est dirigé par Sr Anita Ikum-
bo-Boonga. Sa devise: «1000 
soucis, 2000 sourires» ou: «Ici, 
chacun a sa place». L’aumônier 
de l’école c’est l’abbé Alfred Na-
kavoua, prêtre de l’archidiocèse 
de Brazzaville.
Pour réussir son jubilé d’or, 
l’école a mis en place des com-
missions chargées de préparer 
le jubilé, composées de plus de 
15 membres. Elle compte sur la 

générosité de ses donateurs ha-
bituels et sur d’autres, soucieux 
de la prospérité et la pérennisa-
tion de cette œuvre salvifique 
d’Eglise.
Actuellement, l’école compte 
84 salariés et scolarise près de 
2 000 élèves dans 48 classes, 
réparties sur les trois sites: 10 
Maisons, Case Vincent et Case 
Joseph. 
Lors de la messe de lancement 
du jubilé, l’abbé Gyscard Gan-
dou a salué cette œuvre, ses 
acteurs, et réconforté les ensei-
gnants et élèves pour la mission 
exaltante réalisée depuis cinq 
décennies. 

Aristide Ghislain NGOUMA

Ce projet n’est pas une 
déclaration d’intention, 
mais une série d’actions 

concrètes et de programmes 
éducatifs destinés à transformer 
les mentalités et à promouvoir un 
changement de comportement 
durable. L’Église évangélique du 
Congo estime que les violences 
basées sur le genre ne sont pas 
seulement un problème social, 
mais aussi un enjeu spirituel et 

moral qui nécessite une réponse 
holistique.
Les axes d’intervention du pro-
jet comprennent la prévention 
des violences, l’amélioration de 
l’accès aux services de prise en 
charge et d’accompagnement 
des victimes, ainsi que la sen-
sibilisation et l’éducation pour 
prévenir la violence. Des centres 
d’écoute, d’orientation juridique 
et de soutien psychologique sont 

pour que le combat contre toutes 
les formes de violences soit ef-
fectif aux plans physique, psy-
chologique et institutionnel. Cela 
implique un engagement de tous 
les membres de l’église, des ec-
clésiastiques aux laïcs, pour s’ap-
proprier et mettre en œuvre cette 
politique.
La coordonnatrice du projet, 
Joséphine Nsika, considère le 
plan d’action 2024-2027 comme 
un guide pratique pour une plus 
grande harmonisation des inter-
ventions et une efficacité accrue 
des programmes et sous-pro-
grammes dans un cadre défini de 
suivi-évaluation. Ce plan consti-
tue un effort pour relever les défis 
afin de réduire, voire éradiquer 
les violences basées sur le genre.
L’Église évangélique du Congo et 
ses dirigeants, à l’instar du pas-
teur Guy Loko Elenga, montrent 
un exemple inspirant de la ma-
nière dont les institutions reli-
gieuses peuvent jouer un rôle 
crucial dans la promotion de 
l’égalité des sexes et dans la lutte 
contre les violences basées sur le 
genre. Leur travail est essentiel 
pour créer une société plus juste 
et équitable où chaque individu 
est respecté et valorisé, indépen-
damment de son genre. 
Expliquant la genèse du projet, 
un des responsables a indiqué 
que celui-ci résulte de l’entretien 
d’un pasteur norvégien avec un 
congolais ayant révélé des in-
dices de violences. Ce pasteur de 
nationalité norvégienne a plaidé 
auprès de son confrère congo-
lais, le pasteur Patrice Nsouami, 
président de l’Eglise Evangélique 
du Congo d’alors, de réaliser une 
enquête relative aux violences 

basées sur le genre. Cette en-
quête a été menée à Brazzaville 
et à Kinkala en 2011 avec l’appui 
financier de l’Eglise de Norvège. 
Elle avait pour objectif général 
de fournir des informations sur 
les violences subies par les pa-
roissiennes (filles et femmes) et 
les enfants afin de permettre à 
l’EEC de formuler des stratégies 
susceptibles de réduire le phé-
nomène. Les résultats de cette 
enquête avaient révélé des taux 
élevés de violences d’ordre phy-
sique, verbale, sexuelle, socio-
culturelle, économique subies par 
les femmes de tous âges au sein 
de l’EEC. La phase pilote mise 
en œuvre dans les paroisses 
de Brazzaville, Ngo et Kinkala a 
confirmé que le silence, le déni et 
l’impunité contribuaient à une vio-
lence enracinée et cachée contre 
les femmes au sein de l’Église et 
dans la société congolaise. 
Le président de l’EEC, malgré 
les excellents résultats obtenus, 
a déclaré qu’il reste beaucoup 
à faire pour garantir un change-
ment durable et efficace de com-
portement et restaurer progres-
sivement la dignité des victimes. 
Les changements d’attitudes, de 
comportements et de sanctions 
sont des résultats à long terme. 
C’est dans cette optique que le 
partenaire Norvégien apporte 
un appui financier additionnel à 
l’EEC pour la période 2024-2027 
en prenant comme repères les 
résultats et les leçons apprises 
du projet et une extension à trois 
nouveaux consistoires cibles 
(Madzia, Odziba et Mpouya) en 
plus des six anciens.

Gaule D’AMBERT 

LUTTE CONTRE LES VIOLENCES BASEES SUR LE GENRE

L’Église évangélique du Congo s’engage
L’Église évangélique du Congo a récemment marqué un moment 
significatif dans son engagement continu contre les violences ba-
sées sur le genre. Cet engagement a été matérialisé par la relance à 
Brazzaville, jeudi 26 septembre, par son président le révérend pas-
teur Guy Loko Elenga, d’un projet ambitieux qui s’étend sur une pé-
riode de trois ans, de 2024 à 2027, visant à éradiquer les violences 
basées sur le genre au sein de l’Eglise évangélique du Congo et 
dans la société.

envisagés, ainsi que des unités 
d’accueil et de soutien médical et 
psychologique.
La politique de l’Église en ma-
tière de lutte contre les violences 

basées sur le genre repose sur 
la nécessité pour les femmes et 
les hommes de cette église, à 
tous les niveaux, de changer de 
mentalités et de comportements 

Le DDEC, l’aumônier, la directrice de l’Ecole spéciale, les collabora-
teurs et les invités

Les participants à la rencontre

Les pélerins pendant la procession
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DEVELOPPEMENT
«Le Développement est le nouveau nom de la Paix» (Pape Paul VI)

La Journée du contrôleur budgétaire a été célébrée le 15 octobre 
2024 à Kintélé, sous le thème: «Contrôleur budgétaire perfor-
mant: enjeux et perceptives». Au cours d’un atelier, les agents 

de la direction générale du contrôle budgétaire ont renforcé leurs 
capacités dans le but de mieux maîtriser les enjeux actuels de la ges-
tion axée sur les résultats et du budget programme. Les travaux ont 
été placés sous le patronage de Ludovic Ngatsé, ministre du Budget, 
des comptes publics et du portefeuille public. 

BUDGET
Maîtriser les enjeux de la 

gestion axée sur les résultats 
et du budget programme

L’atelier a permis au contrôleur budgétaire de vulgariser leurs mis-
sions conformément au décret n°2023-1561 du 15 septembre 2023 
portant attributions et organisation de la Direction générale du 
contrôle budgétaire; rappeler les textes législatifs et règlementaires 
relatifs à l’éthique et la déontologie dans l’administration publique; 
optimiser le champ opérationnel ou le domaine d’actions du contrôle 
budgétaire. 
Ludovic Ngatsé a rappelé que depuis plus d’une décennie, le Congo 
s’est résolument engagé dans les réformes du système de gestion 
des finances publiques grâce à la ferme volonté du président de la 
République. Le ministère du Budget, a-t-il poursuivi, est l’un des pi-
liers essentiels de l’opérationnalisation de ces réformes. Suite à la 
publication de la loi organique n° 36-2017 du 3 octobre 2017 relative 
aux lois de finances, la préparation et l’exécution budgétaire s’ins-
crivent dorénavant dans une approche programmatique, orientée 
vers la recherche de l’efficacité et de la qualité du service public. 
«Ce nouveau cadre de gestion des finances publiques apporte des 
innovations qui méritent d’être appréhendées par les gestionnaires 
des finances publiques. Ainsi la préparation, l’exécution et le contrôle 
budgétaire supposent un changement radical des paradigmes. Do-
rénavant, un accent particulier est mis sur la promotion de la trans-
parence financière et du contrôle budgétaire, en vue d’atteindre des 
objectifs sociaux économiques escomptés», a-t-il déclaré. 
S’agissant de la transparence dans la gestion des finances publiques, 
le ministre du Budget a rappelé qu’elle est une exigence légale qui 
découle de la loi n°10-2017 du 9 mars portant code à la transpa-
rence et à la responsabilité dans la gestion des finances publiques, 
à laquelle tout acteur budgétaire en général ou contrôleur budgétaire 
en particulier est soumis. «Quant au contrôle budgétaire, le décret 
2018-67 du 1er mars portant règlement général de la comptabilité 
publique prescrit que les contrôleurs budgétaires sont personnelle-
ment responsables des contrôles sur la disponibilité des crédits, tant 
qu’il leur incombe de tenir la comptabilité des dépenses engagées», 
a-t-il indiqué. 
Le ministre a exhorté les contrôleurs à prendre connaissance des 
missions et des modalités du contrôle budgétaire pour se conformer 
davantage à la règlementation en vigueur. 
De son côté, le directeur général du contrôle budgétaire, Léopold Mo-
lomba, a souligné que le contrôleur budgétaire devrait comprendre 
les règles et le sens de son travail, car il est exposé à plusieurs tenta-
tions. «Il faut beaucoup de conscience et de professionnalisme pour 
résister à ces tentations. L’éthique apporte un bon comportement de 
l’agent, un travail bien fait et la bonne marche de la structure. Le 
contrôleur remplissant toutes ces règles satisfait les usagers», a-t-il 
signifié. 

Aybienevie N’KOUKA-KOUDISSA

Pendant trois jours, les ex-
perts ont planché sur la dy-
namique du marché inter-

national au troisième trimestre 
2024, les perspectives du 
marché du quatrième trimestre 
2024, le comportement des 
bruts congolais sur le marché 
international et la fixation des 
prix des bruts congolais pour le 
troisième trimestre 2024.
S’agissant de la dynamique du 
marché international au troi-
sième trimestre 2024, le cours 
du brent a présenté une ten-
dance baissière ouvrant le tri-
mestre à 88.01 dollars/US/Bbl, 
et la clôture à 72.89 dollars/US/
Bbl. Il a atteint son plus haut 
niveau le 5 juillet 2024 avec un 
baril de brent daté à 89.095 dol-
lars/US. 
Les principaux facteurs ci-après 
ont influencé les cours au troi-
sième trimestre 2024: la situa-
tion instable au Moyen-Orient, 
le léger arrêt de la production 
et des explorations de la Libye, 

HYDROCARBURES

Déterminer des prix pour une croissance 
économique durable

Conformément à la réglementation en vigueur et en application 
des contrats de partage de production qui indiquent que dans 
le mois suivant la fin de chaque trimestre, la République du 
Congo et ses entités du groupe contracteur se réunissent afin 
de déterminer d’un commun accord, pour chaque qualité d’hy-
drocarbures liquides produite, le prix fixé pour chaque mois du 
trimestre écoulé. La rencontre du troisième trimestre de l’année 
en cours s’est déroulée du 9 au 11 août 2024, sous la houlette 
de Macaire Batchi, directeur de cabinet du ministre des Hydro-
carbures. Les travaux du 3e trimestre ont été présidés par Jean-
Jacques Ikama, directeur général de l’audit et du trading pétro-
lier au ministère des Hydrocarbures. La société PetroCongo en 
était l’organisateur. 

les perturbations de l’offre amé-
ricaine due à l’ouragan Francine 
et la prorogation des réductions 
de la production de l’OPEP 
qui constituent des facteurs 
haussiers. A cela s’ajoutent les 
perspectives pessimistes rela-
tives à la demande chinoise, 
l’aggravation des craintes susci-
tées par la faible croissance de 
l’économie mondiale, les lueurs 
d’accalmie dans les conflits au 
Moyen-Orient et la crainte de ré-
cession aux États-Unis d’Amé-
rique faisant partie des facteurs 
baissiers. 
En effet, le processus de fixation 
des prix des hydrocarbures est 
complexe et prend en compte 
plusieurs facteurs, notamment 
les coûts de production, les 
tendances du marché interna-
tional, et les projections pour le 
futur. La République du Congo, 
en tant que producteur d’hydro-
carbures, doit naviguer dans un 
environnement mondial incer-
tain, exacerbé par les récentes 

tensions au Moyen-Orient.
Les tensions géopolitiques dans 
cette région clé pour la produc-
tion de pétrole ont un impact 
direct sur les prix mondiaux 
des hydrocarbures. Les conflits 
peuvent perturber l’approvision-
nement et entraîner une volatili-
té des prix, ce qui pose un défi 
supplémentaire pour les pays 
producteurs comme la Répu-
blique du Congo. La stabilité de 
l’offre mondiale d’hydrocarbures 
est donc une préoccupation 
majeure pour les décideurs du 
pays.
La réunion patronnée par Pr 
Macaire Batchi a eu pour ob-
jectif de déterminer des prix qui 
reflètent non seulement les réa-
lités du marché mais aussi les 
aspirations du pays à une crois-
sance économique durable et à 
une prospérité partagée. Cela 
implique une concertation avec 

les différentes sociétés pétro-
lières et une analyse approfon-
die des tendances du marché 
pour arriver à un consensus qui 
serve les intérêts de toutes les 
parties prenantes.
Le Congo continue de jouer un 
rôle actif dans la gestion de ses 
ressources en hydrocarbures, 
en cherchant à assurer la stabili-
té et la prévisibilité des prix pour 
les consommateurs et les in-
vestisseurs. La réunion des prix 
est un exemple de la manière 
dont le pays s’adapte aux défis 
mondiaux tout en poursuivant 
ses objectifs de développement 
économique.
La réunion des prix du qua-
trième trimestre 2024 se tiendra 
les 8, 9 et 10 janvier 2025 à 
Pointe-Noire. Elle sera organi-
sée par la SNPC. 

Gaule D’AMBERT

Cette session de formation de 
trois jours, animée par les ex-
perts du forum des jeunes entre-

prises du Congo, Gerthud Hervy Nsin-
da et Fred Kikouta pour Brazzaville, a 
fait acquérir aux futurs entrepreneurs 
les notions de base en entrepreneuriat 
pour promouvoir l’entrepreneuriat au 
Congo. La formation a été aussi tenue 

FORMATION
Les jeunes formés aux 
techniques de base de 

l’entrepreneuriat
Le Forum des jeunes entreprises du Congo, dans le cadre du 
projet «Soutenir l’entrepreneuriat agricole des jeunes pour as-
surer une sécurité alimentaire dans le bassin du Congo», a or-
ganisé, avec l’appui de l’Organisation internationale de la fran-
cophonie(OIF), une formation destinée aux jeunes sélectionnés, 
dont l’âge varie entre 18 et 35 ans, à base de leurs idées de 
projet pour devenir entrepreneur. Cette formation a été lancée 
par Paul Kampakol, secrétaire général du Forum des jeunes en-
treprises, le 9 octobre 2024 à Brazzaville.

à Dolisie et à Pointe- Noire pour un 
nombre de cinquante jeunes retenus 
au total. Ces cinquante jeunes ont été 
répartis dans les trois villes, respec-
tivement 19 à Brazzaville, 21 à Doli-
sie et 10 à Pointe-Noire. Les notions 
apprises ont porté sur la démarche 
officielle de création d’entreprise au 
Congo; connaître l’environnement 

juridique, règlementaire, fiscal et so-
cial de l’entreprise, la comptabilité, 
le montage d’un plan d’affaires, et 
connaître l’objectif et la structuration 
d’un plan d’affaires.  
La participante Raïna Dieuveille Wan-
do Mouanoloki, agronome généraliste 

Pas de temps pour prendre des 
dispositions nécessaires dévolues 
à la réception d’un hôte de marque. 
Tant l’arrivée de Bède Ghislain Lou-
boya aura été une grande surprise 
à laquelle personne au sein de la 
coopérative agropastorale Ya Diyi 
de Pointe-Noire ne s’attendait. 
Le comité d’accueil dirigé par le 
président-fondateur de la coopéra-
tive, Juste Justin Goma-Gabou, a 
conduit le visiteur au cœur même 
de Ya Diyi, un complexe, mieux une 
ruche dont les entités fonctionnent 
en symbiose les unes avec les 
autres. 
La visite guidée aura été l’occasion 
tout indiquée pour Bède Ghislain 
Louboya de découvrir que Ya Diyi 
est la première structure apicole 

APICULTURE PROFESSIONNELLE
Un responsable du FONEA «émerveillé» 

par la démarche de Ya Diyi
Satisfaction totale. Voilà qui pourrait résumer le sentiment du direc-
teur central à l’apprentissage du Fonds national d’appui à l’employa-
bilité et à l’apprentissage (FONEA), à l’issue de la visite le 12 octobre 
dernier des installations de la coopérative agropastorale Ya Diyi de 
Pointe-Noire. Si bien que Bède Ghislain Louboya entend y revenir.

au Congo à disposer d’une miel-
lerie moderne. Et c’est l’unique au 
Congo dont les produits sont cer-
tifiés conformes aux normes de la 
FAO et de l’OMS. 
En visitant la salle de formation, il 
a constaté que la coopérative est 
l’unique établissement apicole au 
Congo à disposer d’un centre de 
formation en apiculture profes-
sionnelle agréé par le ministère de 
l’Enseignement technique et pro-
fessionnel. 
Mais Ya Diyi est beaucoup plus, 
l’unique structure apicole possé-
dant ses propres unités de fabrica-
tion des outils apicoles essentiels. Il 
s’agit de la fabrication des ruches, 
de la confection des tenues api-
coles et de la fabrication des enfu-

moirs. 
Au terme de cette visite guidée, 
Bède Ghislain Louboya s’est dé-
claré «émerveillé» de constater 
que dans un contexte où beaucoup 
d’apiculteurs congolais importent 
leurs équipements et outils, il existe 
dans le pays une structure qui inter-
vient à tous les niveaux de toute la 

chaîne de valeur en matière d’api-
culture professionnelle. «J’ai tou-
ché du doigt ce qu’est Ya Diyi. Et 
je suis émerveillé. Vous avez l’ha-
bilitation en matière d’apiculture. 

Je ne peux que vous encourager à 
continuer dans cette démarche», a 
déclaré l’autorité du FONEA.
A rappeler que, en avril dernier, Ya 
Diyi a formé une plus de quarante 
étudiants de la Sangha et la Li-
kouala, grâce à un financement du 
FONEA. 

John NDINGA NGOMA
en sciences agronomiques, forêt et 
environnement en 3e année de licence 
à l’Ecole nationale supérieure d’agro-
nomie et de foresterie (E.N.S.A.F) 
s’est exprimée à la fin de la forma-
tion. «Je sors de cette formation avec 
beaucoup de notions sur l’entrepre-

neuriat. Cette formation nous a permis 
de montrer le chemin que nous allons 
emprunter. Le plan d’affaires simplifié 
nous permet de faire le plan des résul-
tats et le bilan de trésorerie. Cela nous 
conduit à bien ‘’vendre’’ l’entreprise et 
d’aller vers les potentiels investis-
seurs. Pour mon entreprise, j’ai com-
mencé dans l’informel, maintenant je 
veux la formaliser. Mon projet consiste 
à faire du compost avec des déchets 
organiques». 
Pour sa part, Rabbi Mbelo-Banzou-
zi, ingénieur agroéconomiste formé 
à l’E.N.S.A.F,  a indiqué: «Cette for-
mation a été très nécessaire et très 
importante pour nous qui aspirons à 
devenir entrepreneurs. Avant la for-
mation, je ne savais pas qu’un plan 
d’affaires pouvait être une marchan-
dise qu’on doit bien bâtir pour se 
vendre. Maintenant je me sens apte 
et bien armé pour affronter le monde 
entrepreneurial. L’OIF et le forum des 

jeunes entreprises du Congo ont bien 
fait d’avoir organisé cette session de 
formation».      
A l’ouverture de la formation, Paul 
Kampakol a édifié les participants 
sur le rôle du forum des jeunes en-
treprises du Congo, les différents 
aspects de l’entrepreneuriat et sa 
place dans le développement écono-
mique du pays. «Le Forum des jeunes 
entreprises du Congo est en même 
temps une structure d’apprentissage. 
Ici, c’est le temple de la création d’en-
treprises. Beaucoup de gens sont 
passés par ici qui sont devenus des 
grands entrepreneurs. La petite initia-
tive que vous avez, avec la formation, 
l’encadrement et votre volonté vous 
permettront de devenir de grands 
entrepreneurs.  Si vous créez votre 
entreprise, le forum a des moyens de 
vous accompagner», a-t-il précisé. 

Philippe BANZ

Le ministre Ludovic Ngatsé posant avec les participants

Photo de famille à l’ouverture des travaux

Les installations de la coopérative agropastorale Ya Diyi de Pointe-Noire

Les jeunes entrepreneurs formés
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ANNONCES

N°
d’ordre

1
2
3
4
5
6
7
8
9

10
11
12
13
14
15
16
17
18
19
20
21
22
23
24
25
26
27
28
29
30
31
32
33
34
35
36
37
38
39
40
41
42
43
44
45

N°
de réquisition

30397 du 13-06-23
31421 du 18-01-24
32351 du 12-08-24
32352 du 12-08-24
32350 du 12-08-24
32462 du 30-08-24
32515 du 12-09-24
31865 du 30-04-23
32047 du 12-06-24
31866 du 30-04-24
32136 du 24-06-24
21460 du 13-03-20
32263 du 18-07-24
31699 du 21-03-24
32252 du 15-07-24
31637 du 28-02-24
32339 du 08-08-24
32056 du 13-06-24
32449 du 28-08-24
31094 du 23-11-23
32460 du 30-08-24
32409 du 21-08-24
29159 du 09-09-22
32495 du 05-09-24
31948 du 21-05-24
26980 du 30-03-21
32404 du 20-08-24
32585 du 04-10-24
32328 du 07-08-24
32483 du 04-09-24
32483 du 04-09-24
20580 du 04-09-19
31227 du 20-12-23
32542 du 25-09-24
32576 du 02-10-24
32564 du 1er-10-24
32274 du 22-07-24
32575 du 02-10-24
32416 du 22-08-24
32386 du 19-08-24
32434 du 26-08-24
32126 du 21-06-23
32556 du 26-09-24
32494 du 05-09-24
9154 du 18-09-24

Références cadastrales

Sect CG, bloc 119 ; Plle 1 ; Sup : 802,79m2  
Sect P4, bloc 137 ; Plle 9 ; Sup : 690,55m2  
Sect : Zone Rurale ; Sup : 1.063,02m2  
Sect : Zone Rurale ; Sup : 1.142,20m2  
Sect O, bloc - ; Plle - ; Sup : 201,27m2  
Sect O, bloc 39 ; Plle 1 ; Sup : -1.541,47m2  
Sect -, bloc - ; Plle - ; Sup : 3.567,24m2  
Sect CH, bloc 49 ; Plle 11bis ; Sup : 140,42m2  
Sect BD4, bloc 178 ; Plle 6 ; Sup : 400,13m2  
Sect CH, bloc 49 ; Plle 11ter ; Sup : 148,60m2  
Sect AD, bloc - ; Plle - ; Sup : 398,97m2  
Sect P14, bloc 274 ; Plle 8 ; Sup : 184,26m2  
Sect CI, bloc 15 ; Plle 25bis ; Sup : 209,25m2  
Sect P5, bloc 115 ; Plle 11 ; Sup : 212,74m2  
Sect P8, bloc 76 ; Plle 10 (ex.11bis); Sup: 198,30m2  
Sect AN, bloc 14 ; Plle 1 (ex.218) ; Sup : 628,24m2  
Sect P6, bloc 105 ; Plle 15bis ; Sup : 204,08m2  
Sect D, bloc 08 ; Plle 11 ; Sup : 704,38m2  
Sect P10, bloc 105 (ex.97); Plle 4 (ex.8); Sup: 149,98m2  
Sect AN, bloc 41 ; Plle 20 ; Sup : 376,53m2  
Sect P10, bloc 130 ; Plle 10 ; Sup : 313,59m2  
Sect : Zone non cadastrée ; Sup : 7.507,56m2  
Sect P2, bloc 82 ; Plle 12 (ex..10); Sup: 134,82m2  
Sect CE, bloc 59 ; Plle 07 ; Sup : 492,35m2  
Sect P2, bloc 7 ; Plle 5 ; Sup : 156,13m2  
Sect P5, bloc 44 ; Plle 09 ; Sup : 416,58m2  
Sect : Zone non cadastrée ; Sup : 367,25m2  
Sect B et J, bloc-; Plle-; Sup: 100.836,60m2  soit 10ha08a36ca
Sect : Zone non cadastrée; Sup: 757,78m2  
Sect P2, bloc 112 ; Plle 15 (ex.38) ; Sup : 658,56m2  
Sect P7, bloc 10 ; Plle 06 ; Sup : 402,41m2  
Sect BF, bloc 52 ; Plle 5 ; Sup : 215,12m2  
Sect P10, bloc 103 ; Plle 7 ; Sup : 247,80m2  
Sect P2, bloc 16 ; Plle 12 (ex.701) ; Sup : 325,72m2  
Sect P11, bloc 69 ; Plle 07 (ex.355) ; Sup: 368,96m2  
Sect CJ, bloc 59 ; Plle 3 ; Sup : 437,81m2  
Sect P7suite (exP7), bloc 49, Plle 5bis (ex1473), Sup: 182,03m2  
Sect P11, bloc 95; Plle 13bis (ex.1569); Sup: 136,91m2  
Sect CH, bloc 47 ; Plle 24 ; Sup : 419,67m2  
Sect P7, bloc 50; Plle 18 (ex.31); Sup: 208,21m2  
Sect O, bloc - ; Plle - ; Sup : 397,94m2  
Sect P5, bloc 104 ; Plle 1 ; Sup : 247,03m2     
Sect P7, bloc 16 ; Plle 18 (ex.9); Sup: 231,48m2  
Sect P10, bloc 166 ; Plle 07 ; Sup : 301,38m2  
Sect AP2, bloc 174 ; Plle 03bis ; Sup : 219,87m2  

Quartiers

RUE DES ROUTIERS (QUARTIER MASSENGO)
37, RUE BANDZAS
VILLAGE ODZIBA
VILLAGE ODZIBA
KINTELE (QUARTIER UNIVERSITE DENIS SASSOU NGUESSO)
QUARTIER BOHONA
VILLE D’ENYELLE
AVENUE IBALICO (QUARTIER MASSENGO)
RUE MARCEL IBALICO BIS (M. NKOMBO)
AVENUE IBALICO (QUARTIER MASSENGO)
RUE DES BEAUX ARTS (QUARTIER LIFOULA)
16, RUE MOUKOUANGO (QUARTIER MIKALOU)
1BIS, RUE N’GOUENE (QUARTIER 905 ITATOLO SOPROGIE)
71, RUE  DJOUEKE
61BIS, BANGUI
18, RUE NIANG-PONT (FERME O.G.B)
157BIS, RUE MAKOUA
AVENUE FIRMIN AKENDZE (QUARTIER 05) OWANDO
37BIS, RUE EWO
LA POUDRIÈRE 
65BIS, RUE BOUZALA
IMPOT-MANIANGA 
97, RUE YAOUNDE (QUARTIER 3/31 POTO-POTO)
5, RUE JYONGO-EKIEMBE (QUARTIER 906 IMPOH-MANIANGA)
77BIS, RUE BANZIRIS 
115, RUE LENINE
QUARTIER GASTON MPOUILILOU
KINTELE (QUARTIER GASTON MPOUILILOU)
RUE BOBASSA (QUARTIER BILOLO-ACADEMIE)
6, RUE DU 5 FEVRIER
06, RUE LOUOMO
18, RUE NDZITIRI (QUARTIER KOMBO)
12, RUE EWO
65, RUE DISPENSAIRE
355, RUE MOUNDZOMBO
RUE ELINGUINAWE (QUARTIER MASSENGO 3 POTEAUX)
1473BIS, RUE NOUMBI (QUARTIER PLATEAU DES 15 ANS)
1569, RUE DONGOU
QUARTIER ITATOLO
59, RUE MOUNDZOMBO
QUARTIER UNIVERSITE DENIS SASSOU NGUESSO
120, RUE BANDZAS
9, RUE DJOUE (QUARTIER PLATEAU DES 15 ANS)
77, RUE MANGUENGUENGUE
11, RUE MOUETANGO

Arr /Dpt

9-BZV
3-BZV
POOL
POOL
POOL

LIKOUALA
LIKOUALA

9-BZV
9-BZV
9-BZV
POOL
6-BZV
9-BZV
3-BZV
4-BZV
4-BZV
5-BZV

CUVETTE
5-BZV
4-BZV
4-BZV
9-BZV
3-BZV
9-BZV
3-BZV
4-BZV
POOL
POOL
9-BZV
3-BZV
4-BZV
9-BZV
5-BZV
3-BZV
5-BZV
9-BZV
4-BZV
5-BZV
9-BZV
4-BZV
POOL
3-BZV
4-BZV
5-BZV
7-BZV

Requérants

KONDZIKINGUI Brice Nicaise 
DOUCOURE Mahamadou  
IKIA NGALA Julie Raïssa
IKIA NGALA Julie Raïssa
MBANDZA-IKIA Gastonel Le Prince 
OKEMBA née SABOGA Marie-Louise
LAH-BAYA
OKOYE ADJAVAGNI Sandra 
IPAGUE NGAKEGNI née GNANGA Alphonsine Yolande
OKOYE Nadia Gerty 
KISSANGOU Andy Stacy Yanick
ECKOUNDA OPOMBO Roland
AWANDZAN née TOMBET-MBOU Japhney Felina
KOITA Lamine 
ONDELE KANGA Christ Desny
MADZOU Vincent    
LEMBO-ESSELINZOLI Eve Corine Sandrine 
IBATTA Roland Cédar Christophe
KABAT Bruno Brice
MALANDA Jean Claude 
Succession MALEKA Christine 
MATOUMONA HENRIQUET Marina 
KAPAY KIWANGALA Suzanne
MBOSSA Gervais  
OSSIE Wilfride Claudelle
MASSAMBA Owen Alex A. et MASSAMBA Bruce  C.
TARANKO née EYONGO Joceline 
OTOKA Ludovic
ONDO Marie Viviann
Société Civile Immobilière MOÏRA
Enfants POUATY
OSSEBI ANDZOUANA Lumière
KPOTOGBE DZATOUGBE Malaïka Anaïs
DIABY Mamadou                                                                               
OBOA née AYOKO Antoinette 
ONDZORO Françis Ploquin Gérard 
FYLLA Saint-Eudes Habib
GAMBOMI BONGAULE Paul Henri
PELLA OBE ATHEME G. M. et P¨ELLA Sarah S. M.
IBILIKI BOKOUMAKA Séraphin Christ Yoan
MOUSSA Massan Youssouf
Bakary DOUCOURE
MANGONDZA TSETOU 
MOBOULA LINGOTO Ra¨ssa Joëlle                                                                            
MOUKALA MPEMBE Princesse Alphayolle Victoria

MINISTERE DU BUGGET, DES COMPTES PUBLICS ET DU PORTEFEUILLE PUBLIC
DIRECTION GENERALE DES IMPOTS ET DES DOMAINES

DIRECTION DE L’ENREGISTREMENT DE LA FISCALITE FONCIERE ET DOMANIALE
DIRECTION DEPARTEMENTALE DES IMPOTS ET DES DOMAINES DE BRAZZAVILLE

BUREAU DE LA CONSERVATION DES HYPOTHEQUES ET DE LA PROPRIETE FONCIERE DE BRAZZAVILLE

REPUBLIQUE DU CONGO
Unité-Travail-Progrès 

ANNONCE LEGALE N°452/2024/BZ-C
INSERTION LEGALE

Suivant réquisitions reçues par l’Inspecteur Divisionnaire de la Conservation des Hypothèques et de la Propriété Foncière, une procédure d’immatriculation en vue de l’établissement des titres fonciers est en cours: cette procédure 
concerne les immeubles suivants:

Au-delà de deux (2) mois à compter de ce jour, aucune opposition ou réclamation à l’immatriculation ne sera plus recevable 
(article 26 de la loi 17/2000 du 30 décembre 2000 portant régime de la propriété foncière).  

Fait à Brazzaville, le 25 octobre 2024
Le Chef de Bureau,
Gilbert MBANDZA.

ASSOCIATION CONGOLAISE 
POUR LE BIEN ETRE FAMILIAL

Membre accrédité de l’IPPF 
depuis 1998

49, Avenue de la Base – 
Batignolles - B.P. 945 – 

BRAZZAVILLE
Tel (242) 06 982 88 45/ 05 526 63 09

E-mail: acbef@yahoo.fr  Site web: www.acbef.org  République du CONGO
AVIS D’APPEL D’OFFRES POUR LE RECRUTEMENT DES 
MEMBRES DU COMITE D’AUDIT DES FINANCES ET DES 

RISQUES (CAFR) DE L’ACBEF

L’Association Congolaise pour le Bien-être de la Famille (ACBEF), organisa-
tion non gouvernementale à but non lucratif, recrute parmi ses membres vo-
lontaires actifs et autres personnes externes (non membres volontaires), 
des hommes, des femmes et des jeunes âgés de 15 à 24 ans pour constituer 
du Comité d’Audit, des Finances et des Risques 

Les candidats intéressés doivent soumettre leur dossier de candidature compo-
sé d’un CV et d’une matrice de compétence à renseigner disponible en ligne à 
travers le lien https://docs.google.com/document/d/1bDSvNaFWAhZZ_r_-py-
CxALQ97lrZ5mfT/edit?usp=sharing&ouid=109372100994135026334&rt-
pof=true&sd=true, soit à déposer à partir du 25 octobre 2024 au siège so-
cial (Direction Exécutive) de l’ACBEF, sis 49, Avenue de la Base, quartier 
Batignolles, Moungali-Brazzaville (en face de l’arrêt de bus BOPAKA) ou 
par voie électronique à acbefrecrute@gmail.com.
La matrice de compétence à remplir en version papier est disponible au Siège 
social (Direction Exécutive) de l’ACBEF.
Les offres devront avoir la mention «Appel d’offres pour le recrutement 
des membres du Comité d’Audit, des Finances et des Risques» et être 
déposées au plus tard le 24 novembre 2024 à 16h 00mn, dans une enveloppe 
fermée adressée à Madame la Présidente du Comité de Nomination et de 
Gouvernance (CNG) de l’ACBEF. 

Pour tout renseignement, se rapprocher de la Direction Exécutive de l’ACBEF.

NB: Les candidatures des femmes et des jeunes (15-24 ans) sont encoura-
gées.

ASSOCIATION CONGOLAISE POUR LE 
BIEN ETRE FAMILIAL

Membre accrédité de l’IPPF depuis 1998
49, Avenue de la Base – Batignolles - B.P. 945 

– BRAZZAVILLE
Tel (242) 06 982 88 45/ 05 526 63 09

E-mail: acbef@yahoo.fr  Site web: www.
acbef.org  République du CONGO

AVIS D’APPEL D’OFFRES POUR LE RECRUTEMENT DES 
MEMBRES DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DE L’ACBEF

L’Association Congolaise pour le Bien-être de la Famille (ACBEF), organisation 
non gouvernementale à but non lucratif, recrute parmi ses membres volontaires 
actifs et autres personnes (non membres volontaires ou externes), des hommes, 
des femmes et des jeunes âgés de 15 à 24 ans résidant à Brazzaville pour consti-
tuer son Conseil d’Administration qui est un organe d’orientation des politiques et 
de suivi de l’Association.

Les postes de membres du Conseil d’Administration réservés à des per-
sonnes extérieures sont: (i) chargé de plaidoyer et de mobilisation des res-
sources; (ii) chargé de droits humains et égalité des sexes et (iii) chargé de 
la santé maternelle infantile et néo-natale.
Les candidats intéressés doivent soumettre leur dossier de candidature compo-
sé d’un CV et d’une matrice de compétence à renseigner disponible en ligne 
à travers le lien https://docs.google.com/document/d/1bDSvNaFWAhZZ_r_-py-
CxALQ97lrZ5mfT/edit?usp=sharing&ouid=109372100994135026334&rtpof=-
true&sd=true, soit à déposer à partir du 25 octobre 2024 au siège social 
(Direction Exécutive) de l’ACBEF, sis 49, Avenue de la Base, quartier Ba-
tignolles, Moungali-Brazzaville (en face de l’arrêt de bus BOPAKA) ou par 
voie électronique à acbefrecrute@gmail.com.
La matrice de compétence à remplir en version papier est disponible au Siège 
social (Direction Exécutive) de l’ACBEF.

Les offres devront avoir la mention «Appel d’offres pour le recrutement des 
membres du Conseil d’Administration» et être déposées au plus tard le 24 
novembre 2024 à 16h 00mn, dans une enveloppe fermée adressée à Madame 
la Présidente du Comité de Nomination et de Gouvernance (CNG) de l’ACBEF. 

Pour tout renseignement, se rapprocher de la Direction Exécutive de l’ACBEF.

NB: Les candidatures des femmes et des jeunes (15-24 ans) sont encouragées.
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- Le plan d’action susmentionné est mis en œuvre et suivi. 
 
III.  TACHES ET DUREE DE LA MISSION 
• Adapter et utiliser l’outil du Fonds mondial pour faire une analyse de la situation dans les 5 départements 
prioritaires : 15 jours 
 • Développer un plan d’action comme demandé par le CTPE : 10 jours 
 • Faire le suivi de la mise en œuvre pendant 12 mois : 3 jours/semaine pendant 12 mois. 
 • Total : 144 jours 
 
IV.  LIVRABLES 
 

N° 	 Livrables 
 1 	  Rapport de l’analyse situationnelle au ni		
	 veau des 5 départements prioritaires. 
 
2 	 Rapport mensuel d’activité (soit 5% par rapport ren	
	 du. Au total 12 rapports attendus à la fin du contrat) 
 
6 	 Plan d’action conjoint dans les cinq départements 	
	 prioritaires du Congo sur tous les éléments essen	
	 tiels du programme disponible. 

 7 	 Rapports des formations et des réunions avec les 	
	 partenaires dans le semestre (S1) 
 	  
	 Rapports des formations et des réunions 	
	 avec les partenaires dans le semestre (S2) 
 
8 	  Rapport de fin de mission 

ANNONCE

TERMES DE REFERENCE
 
Titre : 

Lieu de travail : 

Catégorie : 

Date du début : 

Durée du contrat : 

Durée prévue de la mission 

Soumission des offres 

CONSULTANT(E) NATIONAL (E) POUR APPUYER LE PNLT DANS 
L’ELABORATION D’UN PLAN OPERATIONNEL POUR LA MISE 
EN ŒUVRE DES ELEMENTS ESSENTIELS TB DANS 5 
DEPARTEMENTS PRIORITAIRES AU CONGO 

PNUD Congo Brazzaville 

IC 

11 novembre 2024 

144 jours 

12 mois 

Veuillez soumettre votre dossier de candidature à l’adresse suivante : procurementcg@undp.org , au plus tard le 06 oc-
tobre 2024 à 17h. 

Langues Requises: 			   Arabe 	  		  Anglais 	      X 		  Français 	           X 		 Russe 
 	
					     Espagnole 	  	 Chinois 	  		  Portugais 	  	 Autres…. 

CONTEXTE 
 
Malgré les efforts accomplis, la détection des patients TB et l’amélioration de leur prise en charge, restent les 
défis majeurs de la lutte contre la tuberculose (TB) au Congo. En effet, selon le rapport mondial TB de l’OMS 
de 2023, le taux d’incidence de la TB au Congo a été estimé à 369 cas pour 100 000 habitants soit 22 000 cas 
de TB attendus chaque année. En 2022, le système de surveillance du Congo a notifié 13 639 nouveaux cas et 
rechutes TB occasionnant un gap important de 38% des cas attendus. Le dépistage de la TB dans les structures 
sanitaires reste passif et l’indice de présomption de la TB est jugée faible. 
Dans le cadre de la demande de financement du GC7, le pays a rempli un tableau sur la mise en œuvre des 
13 éléments essentiels pour la TB et a décrit, dans la partie narrative, plus dans le détail le niveau de mise en 
œuvre de chaque élément essentiel. Le comité technique d’examen des propositions, problème 3, a noté que 
sur 13 éléments essentiels du programme de lutte contre la tuberculose, seuls cinq ont été atteints, quatre ont 
été amorcés, mais pas terminés (plan pluriannuel visant l’utilisation universelle des tests moléculaires rapides 
comme test initial pour diagnostiquer la tuberculose, toutes les personnes atteintes de la tuberculose confirmée 
bactériologiquement sont testées au moins pour la résistance à la rifampicine, le réseau de diagnostic de la 
tuberculose fonctionne efficacement pour accroître l’accès au dépistage et comprend le transport des échantil-
lons, toutes les personnes vivant avec le VIH porteuses d’une tuberculose active ont commencé un traitement 
antirétroviral) et cinq n’ont pas encore été amorcés (formulations adaptées aux enfants, schémas thérapeutiques 
oraux pour la tuberculose pharmacorésistante et schéma thérapeutique de quatre mois pour le traitement de la 
tuberculose pharmaco sensible non sévère chez les enfants, participation des prestataires de soins de santé 
privés dans la fourniture de soins de la tuberculose, établissement/mise à l’échelle progressive et maintien d’une 
surveillance numérique complète de la tuberculose en temps réel, centrée sur les cas, décentralisée, ambula-
toire, communautaire et à domicile, et centrée sur la personne). 
 
A la suite de ce constat, le TRP a demandé au PNLT d’élaborer un plan d’action conjoint en collaboration avec 
les partenaires clés sur la mise en place d’un programme de lutte contre la tuberculose dans cinq départements 
prioritaires où les interventions ont commencé pendant la subvention actuelle, afin de s’assurer que tous les 
éléments essentiels du programme et la capacité de gestion et de prestation des soins de lutte contre la tu-
berculose sont en place. En outre, le TRP a demandé au PNLT d’élaborer un plan pour la mise en œuvre de 
nouveaux schémas thérapeutiques, y compris un schéma thérapeutique de quatre mois pour le traitement de la 
tuberculose pharmacosensible non sévère chez les enfants. Ce plan devrait être harmonisé avec le plan d’action 
conjoint sur le renforcement du programme de lutte contre la tuberculose afin d’assurer la qualité et l’utilisation 
appropriée des nouveaux schémas thérapeutiques. Le plan devrait être fondé sur la situation épidémiologique 
et l’analyse de l’état de préparation des services de lutte contre la tuberculose. Le plan devrait inclure des 
interventions visant à créer les conditions nécessaires au programme de lutte contre la tuberculose pour une 
utilisation appropriée et sûre des nouveaux schémas thérapeutiques. La mise en œuvre de nouveaux schémas 
thérapeutiques ne peut commencer que dans un contexte où tous les éléments essentiels du programme de lutte 
contre la tuberculose sont en place. 
 
Dans le cadre de ces recommandations du comité technique d’examen des propositions du Fonds mondial, le 
PR PNUD et le PNLT demandent un appui technique internationale (courte durée) et nationale (longue durée). 
 
TÂCHES ET RESPONSABILITES 
OBJECTIF GENERAL 
Supporter le PR PNUD et le PNLT dans l’élaboration d’un plan d’action conjoint dans les cinq départements 
prioritaires du Congo afin de s’assurer que tous les éléments essentiels du programme et la capacité de gestion 
et de prestation des soins de lutte contre la tuberculose sont en place, y compris l’adoption des régimes théra-
peutiques courts pour la TB-PR et les enfants 
 
OBJECTIFS SPECIFIQUES 
• Travailler en tandem avec l’expert international pour la réalisation de l’analyse situationnelle dans les 5 dépar-
tements prioritaires TB du Congo avec l’outil du Fonds mondial ayant été adapté au contexte 
• Appuyer le PNLT dans la préparation et à l’organisation d’activités du plan d’action au niveau départemental, 
du district et des formations sanitaires. 
• Accompagner le PNLT et les 5 départements dans le suivi de la mise en œuvre du plan 
• Préparer et appuyer l’organisation d’activités de formation au niveau départemental et districts et suivre l’éva-
luation des prestataires et des facilitateurs pour assurer la qualité de la formation et de la performance. 
• Collecter, analyser et interpréter des indicateurs programmatiques liés aux éléments essentiels de la TB dans 
les départements prioritaires. 
• Concerter et la collaborer avec les autorités sanitaires au niveau départemental et du district. 
• Suivre les recommandations fournies par l’expert international et l’appui sur place à la mission d’évaluation 
après 12 mois de mise en œuvre du plan de mise en œuvre des éléments essentiels TB dans les 5 départe-
ments. 
 
 I. RESULTATS ATTENDUS 
- L’analyse de la situation réalisée avec rapport disponible 
- Le plan d’action conjoint dans les cinq départements prioritaires sur les éléments essentiels du programme TB 
et la capacité de gestion et de prestation des soins de lutte contre la tuberculose est élaboré 

Nombre de jours 
 

15 
 

60 
 

10 
 

20 
 

25 
 

14 

Attribution des paiements 
 

10% 
 

5% 
 

10% 
 

2,5% 
 

2,5% 
 

15% 

V.  PROFIL DU/DE LA CANDIDAT(E) ATN 
Éducation : Être titulaire d’un doctorat en médecine. 
Qualités et compétences essentielles : 
• Excellentes qualités /capacités : 
o de communication ; 
o de travail en équipe et relationnel dans un environnement multiculturel ; 
o de transmission des savoirs et des compétences ; 
o de supervision ; 
o d’analyse et résolution des problèmes; 
o de prise de décision et d’initiative. 
• Excellente maitrise du français (écrit / oral). 
• Expérience professionnelle : 
o Avoir au moins 3 ans d’expérience dans la lutte contre la TB avec une maîtrise des stratégies de dépistage 
et de diagnostic. 
o Être expérimenté dans l’assistance technique dans le domaine de la tuberculose est un atout. 
• Avoir les capacités de travail en équipe. 
• Maîtriser le français (écrit et parlé). 
• Excellente capacité rédactionnelle. 
 VI. Langues requise : Français 
 VII.  Coordination 
 
- La mission est financée par le GC7 du Fonds Mondial. Le consultant national travaillera en collaboration et 
sous la direction du consultant international. Les rapports seront partagés avec le PNLT, le PNUD et le Fonds 
mondial. Les deux experts vont travailler sous l’autorité et la supervision directe du Directeur du PNLT, ainsi 
que l’orientation technique de l’ATI et en collaboration avec l’ATI du PNUD, en charge du développement des 
capacités auprès du PNLT) ainsi qu’avec les chefs de département du PNLT. 
 
- L’ATN rendra compte mensuellement de l’état d’avancement des activités et des résultats au Directeur du 
PNLT. 
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SOCIETE

L’édition de cette année a 
mis un accent sur l’inclu-
sion sociale des personnes 

vivant avec handicap. A cette 
occasion, le coordonnateur du 
système des Nations niesa dé-
livré le message du secrétaire 
général des Nations Unies An-
tonio Guterres. «L’ONU a été 
créée par le monde, pour le 
monde. Depuis 1945, elle per-
met aux pays de faire cause 
commune pour trouver des 
solutions mondiales à des 
problèmes mondiaux», a-t-il 
rappelé. Et de poursuivre: «Je 
demande à tous les pays d’en-
tretenir cette flamme qui guide 
le monde et de défendre ses 
idéaux»
Pour Chris Mburu, le Congo a su 
nouer des partenariats solides 
avec les Nations Unies fondés 
sur les objectifs communs de 
développement durable. Les 
défis auxquels nous faisons 
face aujourd’hui, qu’ils soient 
économiques, climatiques ou 
sociaux ne connaissent pas de 
frontières. a dit Chris Mburu. 
«Ensemble, nous avons travail-
lé à protéger les Droits humains 
et à promouvoir le dévelop-
pement inclusif. Un exemple 
concrèt de cette coopération est 
la mise en œuvre du cadre de 
coopération des Nations Unies 
aligné sur les priorités natio-
nales définies dans le Plan na-
tional de développement (PND) 
2022-2026. Ce qui a permis de 
cibler des domaines critiques 
tels que la diversification éco-
nomique, l’amélioration des 
services sociaux et le renforce-
ment de la résilience au chan-
gement climatique. En réponse 
aux inondations de 2023-2024, 
les Nations unies ont apporté 
un appui multiforme incluant la 
coordination de la sécurité ali-
mentaire, la nutrition, l’eau, hy-
giène. Nous avons également 
soutenu la riposte contre l’épi-

JOURNEE DES NATIONS UNIES

Près de huit décennies 
au service de la communauté

Les 193 Etats membres ont célébré le 24 octobre 2024 la 79e 

Journée des Nations unies. Au Congo, plusieurs activités ont 
été organisées, entre autres, une cérémonie solonnelle au mi-
nistère des Affaires étrangères sous les auspices du ministre 
de la Défense nationale Charles Richard Mondjo, qui avait à ses 
côtés le coordonnateur du système des Nations Unies Chris 
Mburu; une poignée de membres du Gouvernement; des chefs 
d’agences des Nations Unies; des diplomates accrédités au 
Congo et bien d’autres invités.

démie de Mpox», a souligné le 
coordonnateur-résident du sys-
tème des Nations Unies.
Le Gouvernement congolais 
représenté par le ministre de la 
Défense nationale a également 
rendu publique une déclara-
tion. Pour le Gouvernement, 
les Nations Unies restent la 
seule plateforme essentielle 

plomates accrédités au Congo 
ainsi que des responsables de 
la Fédération congolaise d’ath-
létisme.

qui fédère les efforts des na-
tions pour concrétiser les as-
pirations partagées par tous 
les peuples de la planète. «Au 
moment où nous célébrons le 
79e anniversaire des Nations 
Unies, le Gouvernement réaf-
firme maintenant sa foi en notre 
organisation commune pour la 
recherche des solutions idoines 
aux défis multiformes que tra-
versent l’humanité. Pour notre 
pays, les principes fondamen-
taux contenus dans la Charte 
des Nations Unies demeurent 
la seule boussole qui doit guider 
sans cesse l’action collective 
dans une vision multilatérale et 
multipolaire du monde», a dit le 
représentant du Gouvernement. 
 Marche sportive et marathon 
A Brazzaville, une marche 
sportive et un marathon ont 
été organisés dimanche 27 
octobre sous la supervision de 
Chris Mburu, coordonnateur du 
système des Nations Unies au 
Congo, autour des représen-
tants des organisations spéciali-
sées des Nations Unies, des di-

Sur une distance de 3 km, la 
marche sportive a eu pour point 
de départ et d’arrivée le restau-
rant ‘‘Mami Wata’’, au centre-
ville, sur la corniche. Elle a re-
groupé les cadres et agents des 
organismes onusiens, ceux des 
administrations publiques, des 
sociétés privées et des clubs 
des marcheurs. Le marathon a 
mis aux prises les jeunes venus 
de la  capitale. Il a fait le circuit 
jusqu’au rond-point Matour, à 
Makélékélé, en passant par 
le rond-point Case de Gaulle, 
avant de déboucher au point 
de départ sur une distance de 
13 Km. Le tout s’est déroulé en 
toute quiétude.
A la fin des deux activités 
sportives, le Dr Vincent Dos-
sou Sodjinou, représentant de 
l’OMS au Congo, a dégagé 
l’importance de la pratique du 
sport. «La marche sportive 
comme tout sport est une des 
meilleures façons de prévenir 
les maladies comme l’hyperten-
sion artérielle, le diabète. C’est 
la meilleure façon de gérer 

aussi le stress après une se-
maine de travail. La marche 
sportive garantit une bonne 
santé mentale. C’est dans ce 
cadre que l’OMS et les Nations 
unies recommandent à chaque 
être humain de pratiquer une 
activité sportive de son choix. 
Aujourd’hui, à l’occasion du 
79e anniversaire de l’Organisa-
tion des Nations Unies, comme 
à l’accoutumée, nous avons 
organisé le marathon, mais 
aussi la marche sportive. Les 
79 ans représentent une étape 
charnière dans la vie d’une or-
ganisation comme les Nations 
Unies. Nous pouvons mesurer 
les progrès qu’il y a eu depuis la 
mise en place de l’organisation, 
non seulement sur les droits 
fondamentaux et les principes 
fondamentaux qui ont réussi à 
sa création, mais aussi par ses 
agences spécialisées», s’est-
il réjoui. Sur le plan sanitaire, 
a ajouté le diplomate onusien, 
«nous pouvons dire que l’espé-
rance de vie dans nos différents 
pays s’est améliorée. Vous pou-
vez constater que la mortalité 
infantile et maternelle a baissé. 
Il y a eu des progrès sur la san-
té du bien-être des populations. 
C’est pour cela que nous de-
vrions continuer de porter haut 
le symbole des Nations Unies», 
a-t-il indiqué.
En 79 ans d’existence, les ac-
tions de l’ONU ne sont plus à 
démontrer dans le monde ou à 
travers le Congo. Elle a apporté 
aide et assistance multiformes 
à de milliers personnes en dé-
tresse. 

Esperancia 
MBOSSA-OKANDZE

& Philippe BANZ 

La dernière CAPA remonte 
à 2011, soit une attente 
de 12 ans. Satisfait de 

l’aboutissement du proces-
sus Fidèle Otalou, Directeur 
général des ressources hu-
maines et de l’administration 
scolaire a rappelé les termes 
de l’adage: «Tout vient à point 
à qui sait attendre. C’est à ce 
titre que nous pouvons ex-
primer notre joie en ce jour 
à l’annonce des résultats 

ENSEIGNEMENT GENERAL

Un échantillon d’arrêtés d’avancement 
remis à des fonctionnaires en attente

Après plus d’une décennie d’attente, les fonctionnaires du 
sous-secteur de l’Enseignement préscolaire, primaire, secon-
daire et de l’alphabétisation ont vu leurs dossiers d’avancement 
aboutir. C’était à la faveur de la Commission administrative et 
paritaire (CAPA) 2023. La cérémonie de remise de ces textes 
d’avancement à un échantillon des bénéficiaires par le ministre 
de l’Enseignement général Jean-Luc Mouthou, a eu lieu samedi 
12 octobre 2024 à l’INRAP, à Brazzaville.

partiels de la Commission ad-
ministrative et paritaire 2023 
ouverte le 17 novembre 2023 
à guichet unique», s’est-il ré-
joui.
Sur un effectif de 6.632 
agents programmés, répartis 
sur 2.486 projets de textes ou 
arrêtés, à ce jour 321 arrêtés 
sont publiés concernant un 
effectif de 513 agents, a fait 
savoir le directeur général des 
ressources humaines.

Déterminés à accomplir leur 
tâche, a-t-il dit, les membres 
de la CAPA ‘’se promettent 
de finaliser le reste du travail 
dans les meilleurs délais avec 
ardeur et sens de responsabi-
lité’’. «L’espoir est alors per-

mis à tous ceux qui attendent 
impatiemment la publication 
de leurs textes de promotion 
pour une plus grande moti-
vation dans l’exercice de leur 
métier», a rassuré Fidèle Ota-
lou.

Le ministre de l’Enseignement 
préscolaire s’est également 
dit satisfait. «C’est avec émo-
tion que je prends la parole 
à l’occasion de la reception 
de ces arrêtés. Je voudrai ici 
saluer l’abnégation des syn-
dicalistes qui ont œuvré pour 
que ces textes soient rendus 
disponibles et pour qu’ainsi 
chacun d’entre-nous puisse 
être honoré, avancé. Et parce 
que le temps qui passe de-
vrait évidemment être en lien 
avec tous les efforts que nous 

avons consentis au sein de 
nos différents services. Et ce 
n’est que justice qui a été ren-
due», a relevé M. Jean-Luc 
Mouthou.
Les heureux bénéficiaires ont 
remercié les autorités pour les 
réponses à leurs doléances 
bien que tardives. «Je suis 
vraiment contente d’avoir 
ce texte tant attendu depuis 
2011», a dit Mme Françoise 
Taka, heureuse visiblement.

E.M.O 

Les comités de santé (COSA) relevant des districts sani-
taires de Talangaï et Makélékélé ont renouvelé et installé 
leurs nouveaux bureaux, après des mandats de deux ans. 

C’était au cours d’assemblées générales électives, tenues le 
11 octobre pour le district sanitaire de Talangaï et le 14 octobre 
2024 pour celui de Makélékélé.

DISTRICTS SANITAIRES
Renouvellement des 
comités de santé de 

Talangaï et Makélékélé

Trois comités pour les centres de santé intégrés de Talan-
gaï concernés étaient: Maman Mboualé,  Marien Ngouabi  et  
Fleuve Congo.  Les travaux ont été présidés par Charles Ntsie-
baz, chef de cabinet de l’administrateur-maire de Talangaï, en 
présence du Dr Alexandre Ngombé, médecin-chef du district 
sanitaire de Talangaï. 
A Makélékélé, les assemblées générales des trois centres 
de santé intégrés: Ngassa-Mayoma,Terinkyo et Jean Taty, du 
quartier Centre sportif, placé dans l’enceinte de l’hôpital de 
base de Makélékélé ont eu lieu sous la supervision de Laurent 
Edgard Bassoukissa, administrateur-maire de Makélékélé;  au 
centre intégré de Ngassa-Mayoma, au quartier Matour. En pré-
sence du Dr Lypsia Bassissila, médecin-chef du district sani-
taire de Makélékélé. A noter qu’actuellement, la mandature est 
passée à trois ans au lieu de deux ans précédemment. 
Ces assemblées générales électives s’inscrivent dans le cadre 
du projet de restructuration des comités de santé pour l’amé-
lioration de l’accès des populations aux services de santé 
de qualité, financé par l’ambassade de France à hauteur de 
26.232.915 FCFA. Il est piloté par l’Observatoire congolais des 
droits des consommateurs (O2CD) pour une durée de 18 mois. 
Les différentes rencontres ont connu la participation du Dr Oger 
Gérard Ondongo, chef de service des études, planification et 
formation, représentant la direction départementale des soins 
et services de santé (DDSSSA) et Fulgence Mahindou, secré-
taire chargé des programmes de l’Observatoire congolais des 
droits des consommateurs (O2CD), association qui appuie la 
restructuration des comités de santé. Les bureaux restructurés 
comptent cinq membres chacun, dont pour la plupart étaient 
démembrés avant la fin du mandat. 
La gestion d’un centre de santé intégré répond maintenant à 
une cogestion avec le comité de santé et l’équipe technique du 
centre de santé intégré.
A Talangaï, le COSA du CSI Fleuve Congo est présidé par Ar-
sène Ibara, le CSI intégré Maman Mboualé a pour président 
Davy Mayeul Adzodié Okomba et le bureau du COSA du CSI 
Marien Ngouabi est dirigé par Philippe Ikongo.
Le district sanitaire de Makélékélé compte sept CSI.Trois 
seulement ont été dotés des COSA. Le COSA du CSI Ngas-
sa-Mayoma  qui a pour président Alain Dominique Badila qui 
a reconduit. Le COSA du CSI de Terinkyo est piloté par Bertin 
Makouangou et le COSA du CSI Jean Taty sera présidé par 
Fortuné Makima.  
Charles Ntsiebaz, chef de cabinet du maire de Talangaï, à la 
clôture des assemblées électives a exhorté les présidents élus 
des COSA à la cohésion pour mener à bien leurs missions.    

Philippe BANZ

Laurent E. Bassoukissa congratulant les membres élus des COSA 
de Makélékélé

Les marathoniens et les marcheurs au départ

Pour la postérité 

Fidèle Otalou et Jean-Luc Mouthou pendant la cérémonie
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CULTURE

Emu, Koffi Olomidé a évo-
qué l’humilité et la simpli-
cité de la Première Dame: 

‘’Quand on a la chance que 
Mme la Première Dame de la 
Côte d’Ivoire accepte notre solli-
citation on ne peut pas rater une 
telle occasion. J’ai découvert 
une Première Dame d’une sim-
plicité incroyable. Pendant notre 
entretien, elle m’a appelé ‘’mon 
frère’’. C’est quelque chose que 
je n’oublierai jamais’’, a-t-il sou-
ligné.
De même, Koffi Olomidé a fait 
savoir qu’il a été particulière-
ment enthousiaste pour cette 
performance: ‘’En ce moment, je 

MUSIQUE

Koffi Olomidé reçu par la Première Dame 
ivoiriènne

L’icône de la rumba congolaise, Koffi Olomidé, était en séjour 
à Abidjan, capitale économique de la Côte d’Ivoire, jeudi 24 oc-
tobre 2024. A cet effet, l’artiste a rendu une visite de courtoisie 
à la Première Dame de ce pays, Dominique Ouattara, à la rési-
dence présidentielle d’Abidjan Riviera Golf. Empreint de respect 
et de reconnaissance, ce geste témoigne d’une relation spéciale 
qui unit l’artiste de cette figure emblématique et influente de la 
Côte d’Ivoire, connue pour son engagement dans la promotion 
des arts et des cultures africaines. A travers ses multiples initia-
tives, notamment par sa Fondation Children of Africa, oeuvrant 
pour l’éducation et le bien-être des enfants.

suis boosté comme si j’avais été 
dopé. J’invite tous mes fans, de 
Cindy Le Coeur et du Quartier 
Latin à venir nous soutenir. Ce 
sera une soirée interactive où 
chaque Ivoirien pourra choisir 
sa chanson préférée. Le public 
abidjanais pourra ainsi redécou-
vrir mes plus grands succès, 
dans une ambiance unique où 
l’émotion et l’interaction seront 
au rendez-vous’’.
La Côte d’Ivoire, a-t-il rappelé, 
occupe une place particulière 
dans son parcours artistique. 
Il se souvient avec émotion de 
ses premiers pas sur la scène 
Ivoirienne ‘’C’est ici que tout a 

commencé pour moi. La Côte 
d’Ivoire m’a ouvert ses portes 
à l’époque d’Africa Star, et 
depuis, je considère ce pays 
comme le mien. Mon denier jour 
sur scène, ce sera ici, en Côte 
d’Ivoire’’, a-t-il promis.  
La rencontre entre ces deux 
personnalités n’est pas seule-
ment un symbole d’admiration 
mutuelle, mais également une 
illustration de l’ouverture cultu-
relle de la Côte d’Ivoire. Elle a eu 
lieu à la veille d’un évènement 

musical très attendu, le concert 
de Koffi Olomidé, le samedi 26 
octobre, au Sofitel Abidjan Hôtel 
Ivoire. Une soirée mémorable 
où la rumba congolaise a été à 
l’honneur. Ce concert s’est ins-
crit dans la longue et brillante 
carrière de l’artiste, qui après 38 
ans sur scène, continue de sé-
duire les mélomanes avec une 
énergie inépuisable.

Alain-Patrick MASSAMBA
(avec  AFRIK) 

Mme Dominique Ouattara et Koffi Olomidé

Homme d’Etat» est une 
pièce de théâtre publiée 
aux Editions Presses & 

Culture. Elle  met en scène 
un homme qui a épousé une 
femme qui, après avoir été mi-
nistre, est devenue Présidente 
de la République. «Comme nt 
doit-on appeler l’époux de la 
Présidente? Quel est son rang 
au plan protocolaire? La vie 
du couple change-t-elle aus-
si? Le mari de la Présidente 
revendique le statut  d’homme 
d’Etat». 
Un hommage est en même 
temps rendu aux femmes qui 
assument des responsabilités 
administratives ou politiques 
et qui remplissent honorable-
ment leurs missions.
«Les dits de nos ancêtres» 
publié aux éditions Hemar, est 
un récit de trois contes repris 
aux traditions séculaires et mis 
au goût du jour par l’auteur. 
Que racontent-ils? Le premier, 
«A la recherche de l’idéal», 
met en scène le Galin, un 
souverain qui veut s’entourer 
de conseillers idéaux, épou-
ser une femme idéale, mais 
il s’aperçoit que la vilenie, 
l’hypocrisie et la trahison pa-
rasitent le monde, et qu’en fin 
de compte l’idéal n’est qu’une 
vue de l’esprit. Le deuxième, 
«A la paillotte de la sagesse», 
rend hommage à nos ancêtres 
pour avoir su, au moyen des 
traditions orales incarnées 
par le personnage de Buala 
moko, exprimer leur part d’hu-
manité et cultiver une vision du 
monde et de valeurs de civili-
sation de portée universelle. 
Le troisième, «Au pays de la 
sagesse», apprend, à travers 
l’histoire de Wingo, le person-
nage principal, que la sagesse 

LU POUR VOUS

Quatre ouvrages d’ING Weldy 
Telemine Kionga

Natif du département de la Cuvette, ING Weldy Telemine Kionga 
est titulaire d’un Master II en management des ressources hu-
maines. Il a toujours milité pour le renforcement des relations 
de fraternité et de solidarité entre les peuples des deux Congo.

est la résultante du respect de 
l’autre et que l’autre et que son 
arme la plus redoutable de-
meure la dialogue.
Ecrit dans un style dépouillé, 
ce livre de 85 pages est une 
invitation à méditer sur le de-
venir de nos traditions.
«La carte d’identité du fleuve 
Congo» est une allégorie 
dans une forme dialoguée. 
Ce livre de 49 pages, met en 

des ressortissants des deux 
pays. 
La question de fond que pose 
ce livre, est de savoir comment 
résorber les tensions qui se-
couent périodiquement Braz-
zaville et Kinshasa pour le plus 
grand bien de tous.
«Lettre du vivre ensemble et 
de la cohésion nationale en 
République du Congo», est un 
ouvrage de 47 pages, préfacé 
par Jean De Dieu Kourissa, 
président de l’Association Dé-
sir d’unité; il se donne à lire 
comme un retour et un recours 
à l’unité nationale.
L’auteur de cet ensemble 
de textes a mis le doigt sur 
l’essentiel de la vie en deux 
volets: théorique et pratique.  
Les textes qui traversent de 

part en part ce livre invitent à 
travailler davantage à l’union 
autour des entreprises à tous 
les niveaux, entre le volume du 
vivre-ensemble et la décision 
de développer le Congo par la 
discipline, l’engagement dans 
le travail et la lutte contre les 
antivaleurs. 
L’auteur propose la création 
d’un Haut-commissariat sur le 
vivre-ensemble et la cohésion 
nationale et l’organisation des 
colonies de vacances.
A signaler qu’ING Weldy Tele-
mine Kionga est aussi auteur 
d’ouvrages intitulés: «Rire est 
mon aventure» et «Le destin 
d’un homme, la gloire d’un 
pays».

Cyr Armel YABBAT-NGO

Une vingtaine d’artistes venus de sept pays ont pris part à la 
17e édition du Festival international du rire de Brazzaville ‘’tu-
Seo’’. Placé cette année sur l’importance de la paix, ce grand 

rendez-vous de l’humour qui fête ses vingt ans, parce que lancé 
en 2004, a eu lieu du 24 au 26 octobre 2024 à l’Institut français du 
Congo dans la capitale.

FESTIVAL INTERNATIONAL DU RIRE ‘’tuSeo’’

Des moments de rigolade 
autour du thème de la paix!

Durant trois jours, dans la salle Savorgnan De Brazza, le public qui 
a répondu massivement a ri aux éclats, en suivant avec attention les 
anecdotes et scènes de vie courante proposés par les humoristes, 
au nombre desquels, le camerounais Valéry Ndongo qui est revenu 
au Festival ‘’tuSeo’’, dix ans après sa première participation qui re-
monte à 2014. Selon lui, faire rire le public est le plus beau métier 
qui soit: ’’On fait du spectacle vivant. Et notre métier n’a de sens 
que quand on a un public face à nous, quand on peut jouer, quand 
on peut partager des émotions, quand on peut donner du plaisir au 
public, quand on peut permettre qu’un public vienne et qu’il rentre 
heureux, détendu d’avoir passé un moment heureux, une bonne soi-
rée’’, a-t-il affirmé.
Pour l’artiste burkinabé, Gérard Ouédraogo dont c’est la première 
participation, ce festival est une véritable croisade du rire: ’’Je suis 
d’abord venu présenter un guide pratique de formation en humour. 
C’est un projet qui a été financé par le Fonds de développement 
culturel et touristique du Burkina Faso parce qu’il y a une jeunesse 
derrière qui a envie d’embrasser le métier de l’humour. Maintenant, il 
leur faut une référence. Le débutant va apprendre pour affronter son 
public et le professionnel va apprendre pour transmettre demain’’, 
a-t-il indiqué.
La promotrice du festival, Lauryathe Bikouta a, pour sa part, affirmé 
que cette année l’accent est mis sur la paix: ‘’Sans la paix, on ne 
peut pas rire, même pendant les moments difficiles, il y a le rire de 
sauvetage qui est là quand même. Je me rappelle, pendant la guerre 
civile en 1997, au Congo, je pensais qu’on ne pouvait pas rire, mais 
il y avait des moments de rigolade quand même. On ne peut pas 
s’empêcher de rire dans la vie, même quand ça fait mal, quand c’est 
difficile. C’est quelque chose qui est en nous, parce que ça va de pair 
avec la santé. Quand on ne rit pas, on tombe malade’’. Toutefois, a-t-
elle rassuré, ’’’ayant résisté à l’épreuve du temps, le Festival ‘’tuSeo’’ 
vivra toujours et ira de l’avant au fil des années’’.
Il convient de rappeler que lors de l’édition écoulée, les humoristes 
avaient sensibilisé sur la protection de l’environnement, et le rire était 
écologique. Rendez-vous est pris pour la 18e édition!

Alain P. MASSAMBA  

Des humoristes récompensés pour leur savoir-faire

scène quatre personnages qui 
réfléchissent chacun sur les 
conditions d’émergence d‘une 
Afrique nouvelle, unie et pros-
père: le jeune Anangué, le hé-
ros, voit dans Barack Obama 
un modèle, il l’invite à changer 
de nationalité et à se faire élire 
président de la République 
dans son pays d’adoption, 
cette élection offrirait ainsi au 
continent toutes les chances 
de survie, de démocratie et de 
développement; le diplomate 
estime que les réponses aux 
questions que se pose l’Afrique 
doivent émaner d’elle-même; 
le père d’Anangué confie à son 
fils la mission de réconcilier les 
deux Congo; l’écrivain conçoit 
une carte d’identité du fleuve 
Congo pour la libre circulation 

Les quatre ouvrages de l’auteur

ING Weldy Telemine Kionga

Le Dr Benoit Ntary, très touché 
par les nombreuses marques 
de réconfort reçues, notamment 
de la clinique COGEMO, dit son 
«merci» sincère aux enfants, pe-
tits-enfants, amis, collègues et 
connaissances qui l’ont entou-
ré dans l’épreuve qu’il vient de 
traverser avec la douloureuse 
disparition de son épouse, Mme 
Marie Claudine MAFINA-NTARY, 
le 07 octobre. Nous l’avons por-
tée en terre, dans la ferveur et la 
foi, le mercredi 23 octobre 2024.

Qu’elle repose dans la paix de Dieu, son Maître 
et Seigneur.

REMERCIEMENTS 
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OFFICE NOTARIAL DE MAITRE J.B. BOUBOUTOU-BEMBA
01 Rue Kikouimba Moungali, Arrondissement 4

BP. : 13 865 - Tél. 06.665.65.90 - 05.558.52.96 –
 E-mail bouboutouetude@Gmail.com, Brazzaville (République du Congo) 

CONSEIL POUR L’INVESTISSEMENT ET LE DEVELOPPEMENT DU CONGO 
«CIDC 2.0»

SOCIETE A RESPONSABILITE LIMITEE PLURIPERSONNELLE
 Capital social : 1.000.000 de francs CFA

Brazzaville — 354 rue Louolo — plateau des 15 ans (Rép. du Congo).

Suivant Acte Authentique en date du 02 oc-
tobre deux mil vingt-quatre, reçu par Maître 
Jean-Baptiste BOUBOUTOU BEMBA, ti-
tulaire d’un office notarial en la résidence de 
Brazzaville, enregistré à la recette des Impôts 
de Poto Poto, folio 175/5, numéro 4431, il a 
été constitué une Société Commerciale dont 
les caractéristiques suivantes :
Forme : Société à Responsabilité Limitée Plu-
ripersonnelle régie par l’Acte Uniforme de I 
‘OHADA relatif au Droit des Sociétés Commer-
ciales et du Groupement d’Intérêt Economique 
et les statuts.
Objet Social : La Société a pour objet, tant au 
Congo qu’à l’étranger : Conseil, Portage Dé-
veloppement et Réalisation de projets et pro-
grammes dans les domaines de l’agriculture, 
la pêche, l’élevage, l’industrie, les hydrocar-
bures, le tourisme, les transports, les mines, 
les infrastructures et les NTICS, Partenariat, 
recherche de financements et intermédiations 
financières — Gestions et promotion  immo-
bilières — Exploration, exploitation, traitement 
et commercialisation de ressources naturelles, 
minières, gazières, pétrolières et énergétiques 
— Activités portuaires et maritimes — Parte-
nariat national et international Représenta-
tion polyvalente  Commerce (import/export) 
— Opération commerciales, Communication, 
Formation et Coaching d ‘Affaires —  Sécurité.
Et plus généralement toutes opérations finan-
cières, commerciales, industrielles, civiles, 
mobilières ou immobilières, pouvant se ratta-
cher directement ou indirectement à I ‘objet 
social.

Dénomination Sociale: La Société prend la dé-
nomination suivante: CONSEIL POUR L’IN-
VESTISSMENT ET LE DEVELOPPEMENT DU 
CONGO «CIDC 2.0 » S.A.R.L.
Siège Social : La Société est fixée provisoirement 
à Brazzaville, 354 rue Louolo Plateau des 15 ans 
(République du Congo).
Durée: La durée de la société est de 99 années 
entières et consécutives qui commenceront à 
courir à compter de son immatriculation au Ré-
gistre de Commerce et Crédit Mobilier, sauf dis-
solution anticipée ou prorogation.
Capital Social: Un Million (1.000.000) de francs 
CFA, divisé en cent (100) parts sociales sous-
crites totalement et libérées intégralement.
Administration : La Société est gérée et adminis-
trée par Monsieur BA Mamadou Lamine, Gérant 
de ladite société, domicilié à Dakar, Ouakam, Cit 
Résidence Mamelles Lot 543
Dépôt Légal: Les actes constitutifs de la Société 
ont été déposés au Greffe du Tribunal de Com-
merce de Brazzaville, le dix-sept mai deux mil 
vingt-quatre.
 Immatriculation: La Société dénommée CONSEIL 
POUR L’INVESTISSEMENT ET LE DEVELOP-
PEMENT DU CONGO « CIDC 2.0 » S.A.R.L, est 
immatriculée au Régistre de Commerce et du 
Crédit Immobilier sous le numéro RCCM : 
CG-CG-BZV-01-2024-B12-00303.

POUR AVIS
Maître J.B. BOUBOUTOU BEMBA

Notaire

INSERTION LEGALE

La capitale congolaise 
abrite du 28 octobre 
au 3 novembre 2024, 

le tout-premier Brazzaville 
challenger ATP50, un évé-
nement marquant du calen-
drier international de tennis 
qui réunit 40 athlètes pro-
fessionnels venant de 20 na-
tions. Prélude à cette com-
pétition, le vice-président de 
la FECOTEN et directeur de 
l’Académie, Hugues Henri 
Ngouélondelé, a co-animé 
le 26 octobre dernier, une 
conférence de presse, en 
compagnie de M. Mervellec, 
directeur du tournoi et Papa 
Bonheur Boniface, directeur 
adjoint.  
Inscrit dans le prestigieux cir-
cuit de l’ATP challenger Tour, 
cette compétition permettra 
aux participants de concou-
rir pour des points précieux 
au classement mondial ATP 
(Association des tennismen 
professionnels). Ce tournoi 
représente non seulement 
une opportunité exception-
nelle pour les joueurs afri-
cains et internationaux de 
prouver leurs talents sur un 
terrain compétitif, mais éga-
lement une plateforme pour 
le développement et la pro-
motion du tennis en Afrique.
Les quarante athlètes pré-
sents représentent vingt 
nationalités différentes. Ils 
s’affronteront lors de matchs 
intenses, offrant un spec-
tacle sportif inédit. Le Congo 
est représenté par un seul 
athlète.
Ce tournoi s’inscrit dans la 
mission de l’Académie, de 

BRAZZAVILLE CHALLENGER TOUR

Quarante athlètes 
professionnels à l’honneur

promouvoir le développe-
ment du tennis en Afrique, 
tout en plaçant la Répu-
blique du Congo sur la carte 
des événements sportifs in-
ternationaux majeurs. 
Il offrira aux amateurs locaux 
l’occasion unique d’assister 
à des matchs de haut ni-
veau, tout en stimulant l’es-
sor de jeunes talents. Braz-
zaville Challenger confirme 
le rôle croissant de la capi-
tale congolaise dans l’or-
ganisation de compétitions 
sportives prestigieuses.  
Pour Hugues Henri 
Ngouélondelé, le Congo 
commence à se développer 
petit à petit, et le tennis com-
mence à avoir son impor-
tance aux yeux du monde. 
«Nous montrons que nous 
avons la possibilité d’orga-
niser des grands tournois. 
L’entrée est gratuite parce 
que l’objectif pour nous est 
de créer un engouement 
autour de la discipline en 
attirant le maximum de per-

sonnes pour casser l’image 
d’un tennis sport de riches», 
a-t-il déclaré.
Sur l’absence des femmes, 
le directeur de la compéti-
tion, M. Mervellec, a précisé 
les choses. «A ce niveau 
professionnel, il y a deux fé-
dérations: L’Association des 
tennismen professionnels 
(ATP) pour les hommes et la 
WBA pour les femmes. C’est 
une autre organisation. Là, 
nous sommes dans le cir-
cuit masculin. Ce qui n’em-
pêchera pas dans l’avenir 
d’organiser une compétition 
féminine à un autre moment 
ou de l’organiser au même 
moment».
Et Hugues Henri Ngouélon-
delé d’afficher les ambitions: 
«Le projet d’organiser un 
tournoi des dames nous tient 
à cœur. On espère que dans 
un futur proche, nous pour-
rons organiser des compé-
tions féminines».

Cyr Armel YABBAT-NGO

Je n’étais, au départ, qu’un 
anonyme et simple ad-

mirateur parmi les fans et 
fervents supporters que tu 
faisais si bien vibrer dans 
les gradins du Stade de la 
Révolution, devenu Stade 
Président Alphonse Mas-
samba-Débat.
Oui, Jean-Jacques Ndom-
ba, c’est balle au pied que 
j’ai appris à te connaître, à 
apprécier tes qualités de 
footballeur hors du commun. 
Je t’ai regardé évoluer et en 
ai éprouvé un réel plaisir. Tu 
étais vraiment un régal pour 
mes yeux. Quand tu avais 
le ballon, les spectateurs 
savaient que tu allais leur 
offrir un festival de feintes 
vertigineuses, de dribbles 
pirouettes, de jongleries. Tes 
incroyables arabesques ont 
fait les délices des amoureux 
du beau geste et donné des 
migraines aux défenseurs 
qui croisaient ton chemin. Tu 
étais un symbole de la vir-
tuosité technique africaine. 
Tu étais capable de chan-
ger le cours d’un match à 
tout moment. Tu savais tout 
faire avec précision, vitesse 
et lucidité. Tu étais un leader 
technique, un patron. 
S’il y a au football des 
joueurs qui ne sont admirés 
que par un public, il en existe 
par contre qui accaparent le 
cœur de tout le public par 

leur brio, leur génie et leur 
générosité dans l’effort. Tu 
étais de ceux-là. 
Tes exploits sont connus par 
tous ceux qui ont eu le bon-
heur de te voir jouer. Pour 
ceux qui n’ont pas eu cette 
chance, ton histoire a été re-
latée dans les divers journaux 
et magazines de football de 
ton temps et d’aujourd’hui. 
Ces dernières années, tu fai-
sais partie de ma vie de jour-
naliste. J’ai été troublé par ta 
gentillesse et la facilité de ton 

HOMMAGE A NDOMBA ‘’GEOMETRE’’

Adieu Jean Jacques!
contact, frappé par 
la sobriété, l’humilité 
de ton comportement 
qui tranchait avec 
le Ndomba jeune et 
idole des stades. Tu 
avais même accep-
té que je rédige un 
bouquin racontant 
ta vie de footballeur, 
tes mémoires. Même 
si tu n’a jamais voulu 
trop parler de toi, tu 
as dit, pourquoi pas 
! Je me souviens de 
notre entretien sur ce 
projet. Ce fut un jour 
d’octobre 2016. Au 
début, tu as fait 
montre de disponi-
bilité. Tu as com-
mencé à combler 
ma curiosité. Quel 
privilège, pour moi ! 
Je t’entends encore 

me faire quelques confidences 
avec gaieté. Hélas ! Mille fois, 
hélas! 
Tu n’est plus! Je me sens 
très triste avec ton départ. 
Aujourd’hui, je pense à tous 
les jeunes footballeurs qui ont 
perdu un peu de la lumière qui 
peut éclairer une carrière. 
Un grand merci ‘’Ya Jacques’’ 
pour tout ce que tu m’as ap-
pris. Repose en paix, ‘’Géo-
mètre’’ !

Guy-Saturnin 
MAHOUNGOU

«Géomètre» en 1990

Etude de Maître Christèle Elianne BOUANGA-GNIANGAISE
Notaire à Pointe-Noire

1 Angle Avenues Commandant FODE & Benoît GANONGO
Vers le Rond-point Mess Mixte de Garnison
Immeuble MORIJA 1er étage, Centre-ville
B.P.: 1431; Tél.: 05 736 64 64/05 539 37 46

République du Congo

INSERTION LEGALE
«SOCIETE DE SERVICES D’EQUIPEMENTS ET DES TRAVAUX»

EN ABREGE «S.S.E.T.» SARLU
Société à Responsabilité Limitée Unipersonnelle

Capital social de Francs CFA: Un Million (1 000 000)
Siège social: 10 Rue BALENDA, quartier OCH

Nouveau siège: Quartier Songolo, vers la Radio RSM, Boite Postale: 4885
Pointe-Noire, République du Congo

RCCM: 2005 B 469
NOUVEAU: CG-PNR-01-2005-B13-01043

NOMINATION DES COGERANTS - MISE EN HARMONIE SES STATUTS 
A l’ACTE UNIFORME OHADA REVISE - CESSION DES PARTS SO-
CIALES-ADOPTION DES NOUVEAUX STATUTS

Suivant Procès-verbal des résolutions extraordinaires de l’Associé Unique de la «SOCIETE 
DE SERVICES D’EQUIPEMENTS ET DES TRAVAUX», en abrégé «S.S.E.T.», en date du 13 
septembre 2023, reçu par la Notaire soussignée le 14 octobre 2024, enregistré à Pointe-Noire, 
folio 193/84, n° 7715; l’Associé Unique a pris les résolutions suivantes:
1- Mise en harmonie des statuts à l’Acte Uniforme OHADA Révisé;
2- Refonte des statuts ;
3- Transfert du siège social ;
4- Nomination du gérant ;
5- Adoptions des nouveaux statuts.
Mention modificative au Registre du Commerce et du Crédit Mobilier (RCCM) a été effec-
tuée par le dépôt dudit Procès-verbal au Greffe du Tribunal de Commerce de Pointe-Noire 
le 21 octobre 2024, conformément à la législation en vigueur sous le numéro CG-PNR-01-
2024-D-01223.

Fait à Pointe-Noire, le 28 octobre 2024.

Pour mention,
Maître Christèle Elianne BOUANGA-GNIANGAISE,

Notaire. 

Hugues Henri Ngouélondelé et ses partenaires en conférence de presse
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Programme de 
formation pour le 
secteur agro-ali-

mentaire, promu par 
l’Agence italienne pour 
le commerce extérieur 
(ICE) en partenariat 
avec CIHEM Bari, Lab 
Innova Africa, a organi-
sé du 21 au 24 octobre 
2024 à Brazzaville, une 
formation à l’endroit de 
50 entrepreneurs du 
secteur agro-alimen-
taire de la République 
du Congo et de la Ré-
publique démocratique 
du Congo. L’objectif 
recherché était de ren-
forcer les techniques 
de production et les 
capacités managé-
riales des entreprises 
agro-alimentaires des 
deux Congo, afin de 
leur faciliter l’accès aux 
marchés européens 
et les partenariats et 
échanges commer-
ciaux avec les entre-
prises italiennes. Elle a 
été ouverte par Paul Va-
lentin Ngobo, ministre 
de l’Agriculture et de 
l’élevage, en présence 
de son Excellence 
Enrico Nunziata, am-
bassadeur d’Italie en 
République du Congo.  
Cette dernière édition 
de Lab Innova Africa a 
été dédiée à son Excel-
lence feu Luca Attana-
sio, ambassadeur d’Ita-
lie en RDC assassiné 
dans une embuscade 
dans ce pays le 22 fé-
vrier 2021. Outre les 50 
entrepreneurs, l’événe-
ment a connu la partici-
pation de Zakia Seddiki 
Attanasio, épouse du 
défunt ambassadeur 
de l’Italie en RDC; 
Andrea Ferrari, direc-
teur de l’agence ICE 
Luanda qui a planché 
sur ‘’Le programme Lab 
Innova for Africa: une 
initiative en avance sur 
son temps dans l’es-
prit du plan Mattei, etc. 
Plusieurs thèmes ont 
constitué l’ossature 
de la formation. Entre 
autres, ‘’Le manage-
ment éthique d’entre-
prise : la profitabilité 
sans perdre de vue les 
valeurs’’ par Flavien 
Tchamdjeu, directeur 
E41ILPACT Afrique 
francophone; ‘’Créons 

les entreprises de nos 
rêves - notre plan stra-
tégique pour l’exploita-
tion’’, ‘’Formation action 
– atelier de management 
– stratégie’’, ‘’Nos négo-
ciations à l’international’ 
développés par Umberto 
Trulli ; ‘’Mise en œuvre, 
conduite et gestion des 
projets de développe-
ment et de production 
agricole’’par Tandoka 
Yacoub, ingénieur de 
développement rural et 
formateur ; ‘’Démarche 
marketing à l’interna-
tional: la définition d’un 
plan marketing inter-
national’’, ‘’Formation 
action – atelier marke-
ting’’, par Fabio Santoni.                  
Pour Paul Valentin Ngo-
bo, cette formation des-
tinée à faciliter l’insertion 
des entreprises agroa-
limentaires des deux 
Congo aux marchés 
européens et à stimuler 
les échanges avec les 
entreprises italiennes 
est une véritable au-
baine pour le Congo et 
la RDC. Pour les entre-

Le programme italien «Lab Innova 
for Africa» s’étend aux deux Congo

FORMATION EN MANAGEMENT

prises expérimentées et 
pour les jeunes startups, 
c’est «une opportunité 
pour vendre leurs compé-
tences à l’internationale», 
a souligné le ministre. 
Le programme 2024 
s’exécute en trois 
phases. La première a 
consisté à évaluer les 
inscriptions reçues. Cette 
évaluation a conduit à la 
sélection des entreprises 
les plus structurées à ex-
porter pour être incluses 
dans l’ensemble du pro-
gramme. La deuxième 
phase est relative au cy-
cle de formation, notam-
ment du 21 au 24 octobre, 
qui a mis ensemble les 
experts italiens et les en-
treprises sélectionnées.  
La troisième phase est 
celle évoquée par Andrea 
Ferrari à travers un 
voyage d’étude en Italie 
en février 2025. Il s’agira 
pour les participants d’être 
accueillis en Italie pour 
rencontrer et visiter les 
sites d’intérêt. Autrement, 
ce voyage de sept (7) 
jours, organisé conjointe-

ment avec CIHEAM Bari, 
sera aussi une occasion 
de visites guidées, des 
rencontre B2B, des ate-
liers de formation. L’ICE 
se chargera des frais du 
voyage, d’hébergement, 
de transport en Italie et 
de l’organisation des vi-
sites et des rencontres.   
Les modules de cette 
formation en classe à 
Brazzaville ont eu pour 
objectifs d’améliorer la 
qualité et la quantité de 
la production locale par 
une meilleure compré-
hension de l’impact de 
l’innovation technolo-
gique sur la compétitivité; 
booster la compétitivité 
sur le marché internatio-
nal afin de mieux saisir 
les opportunités qu’offre 
le marché des fruits et lé-
gumes, grâce à l’analyse 
des techniques de mar-
keting, logique, normes, 
certifications et redres-
sement; enfin, d’activer 
des relations avec des 
entreprises italiennes de 
la filière, entre autres, au 
niveau des produits agri-

coles frais et transformés.    
A l’occasion de cette for-
mation, son Excellence 
Enrico Nunziata a révélé 
que « la République du 
Congo est devenue un 
pays prioritaire pour la 
coopération italienne au 

pour le rehaussement 
du plateau technique 
sanitaire dans neuf 
hôpitaux du pays.  
Avec Lab Innova, 
«promu par l’Agence 
italienne pour la pro-
motion à l’étranger et 

développement et a été 
choisie comme pays pi-
lote du plan Mattei, parmi 
neuf pays africains, avec 
une référence particu-
lière au secteur de l’eau, 
qui dans l’agriculture si-
gnifie aussi l’irrigation».  
La bonne santé des re-
lations entre le Congo 
et l’Italie se matérialise 
aussi, a-t-il souligné, 
par «la construction de 
l’usine de liquéfaction de 
gaz de Litchengjili (dans 
le département du Koui-
lou) en un temps record 
et la première expédition 
d’une cargaison de gaz 
naturel liquéfié du Congo 
vers l’Italie à la fin du 
mois de février dernier». 
Il a évoqué la mission 
en République du Congo 
d’une délégation de 
l’Agence italienne de 
coopération au dévelop-
pement en juin dernier. 
Il s’est agi d’effectuer un 
état des lieux et l’identifi-
cation des besoins dans 
le secteur de la santé, qui 
a été suivie de l’approba-
tion, fin septembre 2024, 
d’une intervention de la 
Coopération italienne 

l ’ internationalisation 
des entreprises, le 
gouvernement italien 
entend offrir aux en-
treprises africaines du 
secteur agroalimen-
taire une formation 
visant à améliorer les 
compétences dans le 
domaine de l’interna-
tionalisation et de l’in-
novation technologique 
du secteur agro-indus-
triel africain et à ouvrir 
des opportunités de 
partenariat avec des 
entreprises italiennes 
dans les secteurs agri-
coles, la transformation 
et l’emballage agroali-
mentaire», a souligné 
le diplomate italien.      
A rappeler que Lab 
Innova Africa (2019-
2024) a connu un franc 
succès au Ghana, en 
Côte d’Ivoire, au Séné-
gal, au Mozambique, 
au Niger, au Burkina 
Faso et au Cameroun. 
A la fin de la formation 
du 21 au 24 octobre 
2024, les entrepre-
neurs ont reçu leurs 
certificats de  participa-
tion.

De g. à d. Paul Valentin Ngobo, Enrico Nunziata et Andrea Ferrari

Les participants à la formation

Photo de famille à l’ouverture de la formation


